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PRÉFACE


L’ouvrage d’Alexandre Guigue, consacré aux finances du Royaume-Uni, constitue une pièce précieuse à la connaissance des systèmes financiers étrangers que la collection « Finances Publiques/Public Finance » des éditions Bruylant s’emploie à encourager. En effet, outre son intérêt intrinsèque, le modèle anglais a influencé les institutions et les procédures budgétaires de la République d’Irlande, du Canada, des États-Unis, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l’Inde et de l’Afrique du Sud, ainsi que d’autres pays du Commonwealth.

Les étudiants, les enseignants, les chercheurs, les professions juridiques et le public cultivé trouveront ainsi une description précise des acteurs, des institutions et des règles qui caractérisent ce modèle original. En tant que manuel, la lecture est facilitée par son style clair et sobre, sa structure cohérente et par sa présentation pédagogique appuyée d’encadrés, de tableaux, de figures, de notes, de conseils de lecture, d’un index, et d’une bibliographie en français et en anglais. En tant qu’ouvrage de recherche, des réponses sont proposées à la problématique générale de l’analyse financière des institutions britanniques et de leur adaptation aux particularités de plusieurs nations, sans oublier la question de la relation « tumultueuse », pour citer l’auteur, à l’Union européenne.

Malgré sa légitimité évidente, un tel sujet, qui, au-delà du cas anglais, s’étend aux finances du pays de Galles, de l’Écosse et de l’Irlande du Nord apparaissait pourtant délicat à traiter dans le même corpus : un défi encore compliqué par un cahier des charges (dont je sais être responsable) qui invitait à ne pas négliger l’actualité du Brexit, la fiscalité, les échelons d’administration locale, le financement de la santé et de la protection sociale. D’autant que deux difficultés méthodologiques s’ajoutaient à celles liées à l’ampleur de l’objet d’étude : l’absence d’une approche juridique spécialisée des finances publiques dans les pays anglo-saxons, où la matière relève principalement des économistes ; le risque d’une transposition erronée en langue française de certains concepts ou de termes spécifiques utilisés en anglais.

Le succès de l’entreprise est à relier aux qualités de l’auteur, parfaitement bilingue et spécialiste reconnu de l’histoire des institutions, du droit constitutionnel et des finances du Royaume-Uni. Armé de son érudition historique et de son expertise juridique, Alexandre Guigne dépeint dans une première partie la genèse et l’évolution du cadre juridique des finances publiques, puis analyse, dans les trois autres parties, les finances du gouvernement central, les finances « locales » et les rapports à l’Europe. Comme le livre le montre, plus qu’ailleurs, le système financier britannique est en effet le produit de son histoire, ce qui signifie qu’il conserve sa structure, tout en évoluant en fonction des choix politiques.

En ce sens, le lecteur peut méditer sur le devenir historique des oripeaux financiers qui ornaient le berceau du parlementarisme anglais, depuis les célèbres textes fondateurs incarnés par la Magna Carta puis le Bill of Rights. La souveraineté du Parlement de Westminster demeure un principe juridique et une valeur politique incontournables, comme l’illustre la sortie du Brexit, où la tentative de contourner le Parlement a fait long feu. Le fait majoritaire joue ici un rôle, que l’on peut rapprocher du cas français, comme l’éclaire le blanc-seing donné par les élections de décembre 2019 au chef du gouvernement conservateur, Boris Johnson, pour réaliser la sortie de l’Union européenne. Habituellement, le vote des demandes budgétaires du gouvernement constitue une simple formalité, les parlementaires se concentrant sur le contrôle des dépenses. Le transfert des compétences par la dévolution, une question particulièrement sensible pour l’Écosse depuis le Brexit, offre un autre exemple, finement analysé, de la portée du principe de la souveraineté historique du Parlement du Royaume-Uni : « La dévolution dont bénéficient l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande du Nord dépend de lois du Parlement de Westminster, lois qu’il lui arrive de modifier et qu’il pourrait tout à fait abroger » (troisième partie).

On comprend alors que le système, qui ne repose pas sur des normes constitutionnelles rigides, n’est pas figé, ce qui relativise l’autonomie financière accordée dans le cadre de la dévolution, qui concerne aussi le Grand Londres : il permet des compromis politiques que le droit concrétise. L’ouverture du système financier d’outre-Manche est donc attestée, comme l’illustrent les cas aussi divers de l’introduction d’un système public de santé, de l’imposition du revenu, du néolibéralisme thatchérien (réduction des dépenses, new public management), ou du maintien du financement du Commonwealth, etc.

Un autre apport de l’ouvrage se situe dans l’approche comparative qu’il développe à partir de l’analyse détaillée des règles de la procédure budgétaire. Aux principes classiques du droit budgétaire portant sur l’unité, l’annualité, l’universalité et la spécialité, l’histoire britannique a consacré d’autres normes générales, en s’écartant du respect formel des principes en œuvre en France et dans d’autres pays : l’initiative financière de la Couronne, l’examen préalable des résolutions en Commission de la Chambre entière, l’autonomie et l’appropriation législative des dépenses et des recettes (« charges »). Comme dans les autres pays de l’Union européenne, un renforcement des normes encadrant l’équilibre budgétaire a été mis en œuvre, mais son cadre juridique et son contenu diffèrent au Royaume-Uni. Avant 1992, il n’existait pas de règle limitant le déficit, puis des règles relatives à la transparence, à la stabilité, à la responsabilité, à l’équité et à l’efficience ont été appliquées à partir de 1998. Surtout, comme l’explique l’auteur, le refus de signer le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) du 2 mars 2012, qui instaure pour les autres États de l’Union européenne (sauf aussi les Tchèques) la règle d’or de l’équilibre structurel, a conduit le gouvernement Cameron à mettre en place un dispositif particulier de discipline budgétaire, avec la création du Bureau pour la responsabilité budgétaire.

Cette dimension comparative irrigue l’ensemble des études présentées. Par exemple, à propos du barème de l’impôt sur le revenu, le contribuable français constatera que la progressivité britannique comporte des effets de seuil significatifs, et prévoit un taux de 40 % pour la part des revenus au-dessus de 50 000 £, ce qui affecte les classes moyennes supérieures. De même, les spécialistes des finances sociales seront intéressés par les particularités juridiques, par rapport à nos cotisations sociales, des contributions au Fonds national d’assurance. Les spécificités de la procédure budgétaire surprendront le lecteur français, qui pourra suivre les catégories de textes déterminant les recettes et les dépenses. En effet, les Finance Acts portent sur les recettes, tandis que l’examen des dépenses fait l’objet d’autres lois (Supply and Appropriation Acts), selon un calendrier et une portée juridique différents. La pluriannualité revêt plusieurs formes : en matière d’impôts indirects, l’autorisation parlementaire a un caractère permanent (modèle anglo-saxon), tant qu’un Finance Act ne modifie pas les prélèvements obligatoires ; en matière de dépenses, les salaires de certaines fonctions (juges, auditeur général, etc.), ou les frais de certaines autorités, sont aussi autorisés de manière permanente ; les plafonds des dépenses des administrations publiques font l’objet d’une spending review, certes révisable, d’une durée en général de trois ans, une procédure qui explique la dégradation des services publics, en particulier de l’éducation, de la santé et des transports.

Sans pouvoir rendre compte de toute sa richesse, il convient de saluer le travail d’Alexandre Guigue pour établir un état des institutions et des politiques financières du Royaume-Uni. On citera encore la présentation des fonctions précises du Trésor public britannique et des organismes supérieurs de contrôle, dont le contenu est souvent mal connu (National Audit Office, Commission des comptes publics, Office for Budget Responsibility notamment). Les leçons de la période récente se conjuguent à celles du passé, comme le montre le cas emblématique de la Banque d’Angleterre, un acteur traditionnel du système financier britannique, qui, à la différence de ses homologues nationaux de la zone euro, a pu intervenir, lors de la crise de 2008-2016, en rachetant des titres de la dette publique.

Ainsi, la présentation de ce modèle financier séculaire ravira les esprits curieux, même dans un contexte où notre cœur souhaiterait que le chant des Alcyons de la belle Europe retrouvât une mélodie audible pour le populo de la grande Albion.



Marc LEROY
Professeur, Université de Reims
Vice-Président de la Société Française de Finances Publiques




AVANT-PROPOS


L’objet de cet ouvrage, les finances publiques du Royaume-Uni, implique un travail sur des textes en langue anglaise. Afin de faciliter la lecture, les extraits présentés sont traduits en langue française dans le corps de l’ouvrage avec la version anglaise placée en note de bas de page. Sauf indication contraire, les traductions sont personnelles. Les noms d’institutions sont parfois traduits, parfois conservés. Lorsqu’ils sont traduits, le nom apparaît entre parenthèses. Lorsque l’acronyme est utilisé et qu’il n’a pas été question de l’institution dans les pages précédentes, le nom complet est à nouveau rappelé la première fois. De la même manière, certains termes peuvent être indiqués en français entre parenthèses dans un premier temps parce que, si le terme est utilisé en français, il provient de l’anglais et ne désigne pas de réalité en dehors des pays anglo-saxons (dévolution/devolution, appropriation/appropriation). Dans d’autres cas, nous assumons le choix de conserver le terme anglais, en italique, faute d’un équivalent satisfaisant qui rendrait compte de la spécificité du terme. Tel est le cas des estimates que nous expliquons mais que nous ne traduisons pas par « estimation » car ce terme ne correspond qu’à une partie du sens du terme anglais. Les standing orders sont un autre exemple. Considérés de manière globale, les standing orders constituent le règlement intérieur des Chambres du Parlement. Mais nous considérons que les traduire par « articles du règlement intérieur de la Chambre x » constitue plus une adaptation qu’une traduction. Nous évitons donc l’expression, lui préférant celle des « règles internes de la Chambre ».

Les chiffres présentés dans l’ouvrage sont ceux des institutions britanniques, principalement le Trésor, le Bureau des statistiques nationales, le Bureau national d’audit et le Bureau pour la responsabilité budgétaire. Ce choix est justifié par l’objet du présent ouvrage. Les données varient parfois, notamment avec celles de l’Union européenne, en raison de différences dans les méthodes de calcul. Selon les cas, nous raisonnons sur des chiffres prévisionnels (année 2019-2020) ou des chiffres pour lesquels les comptes sont définitifs et connus.

L’une des sources majeures du droit budgétaire britannique est sans conteste le traité d’Erskine May sur « le droit, les privilèges, les procédures et l’usage du Parlement ». Publié pour la première fois en 1844, cet ouvrage a fait l’objet de 24 éditions au format papier. Le 2 juillet 2019, la 25e édition a été publiée en ligne. Les références sont indiquées de la manière suivante :

Erskine May’s treatise on the law, privileges, proceedings and usage of Parliament, 25e éd., 2019, https://erskinemay.parliament.uk/, sous « Rubrique », § xx.


La 25e édition présente des différences notables avec les versions précédentes. Il arrive que nous renvoyions à des éditions plus anciennes lorsqu’elles renferment des informations qui ne figurent pas dans la dernière édition. Aussi, lorsque des références répétées sont faites à différentes éditions du traité, nous nous permettons de simplifier la référence de la manière suivante :

Erskine May’s treatise…, 24e éd., 2011, p. XX







LISTE DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS
UTILISÉES


Lorsqu’une abréviation est utilisée, l’ensemble des mots apparaît d’abord en toutes lettres, suivi par l’abréviation entre parenthèses. Les abréviations qui suivent sont les abréviations principales utilisées dans le présent ouvrage.








	ADT

	 Air Departure Tax (droits sur les trajets aériens)




	AEF

	Aggregate External Finance (l’ensemble des dotations du gouvernement central pour les autorités locales)




	AME

	Annually Managed Expenditure (dépenses gérées annuellement)




	ASB

	Accounting Standards Board




	CECA

	Communauté européenne du charbon et de l’acier




	CEE

	Communauté économique européenne




	CFTC

	Commonwealth Fund for Technical Cooperation (Fonds pour la coopération technique du Commonwealth)




	COMSEC

	Commonwealth Secretariat Fund (Fonds du secrétariat du Commonwealth)




	CYP

	Commonwealth Youth Programme Fund (Fonds pour le programme jeunesse du Commonwealth)




	DEL

	Departmental Expenditure Limit (plafonds de dépenses des ministères)




	DMA

	Debt Management Account (compte de gestion de la dette)




	DMO

	Debt Management Office (Bureau de gestion de la dette)




	DUP

	Democratic Unionist Party (parti unioniste démocrate)




	EA&DA

	Exchequer and Audit Department Act de 1866




	ECA

	European Communities Act de 1972




	EVEL

	English Votes for English Laws (votes anglais pour les lois anglaises)




	FSBR

	Financial Statement and Budget Report (version écrite du discours sur le budget)




	GLA

	Greater London Authority (Autorité du Grand Londres)




	GRAA

	Government Resources and Accounts Act de 2000




	HMRC

	Her Majesty’s Revenue & Customs (administration fiscale)




	IFRS

	International Financial Reporting Standards (normes comptables internationales)




	LBTT

	Land and buildings transaction tax (droits dus lors des transactions mobilières et immobilières)




	MP

	Member of Parliament (membre de la Chambre des Communes)




	NAO

	National Audit Office (Bureau national d’audit)




	NDPB

	Non-Departmental Public Body (organismes publics non ministériels)




	NHS

	National Health Service (Service national de santé)




	NMGD

	Non-Ministerial Government Department (organismes gouvernementaux non ministériels)




	NS&I

	National Savings and Investments (Service national des investissements et des économies)




	OBR

	Office for Budget Responsibility (Bureau pour la responsabilité budgétaire)




	OCDE

	Organisation de coopération et de développement économiques




	ONS

	Office for National Statistics (Bureau des statistiques nationales)




	OSCAR

	Online System for Central Accounting and Reporting (logiciel de tenues des comptes publics)




	PAC

	Public Accounts Committee (Commission des comptes publics)




	PAYE

	Pay As You Earn (système de prélèvement de certaines recettes)




	QUANGOS

	Quasi Non Governmental Organisations (organisation quasi-non gouvernementales)




	RSG

	Revenue Support Grant (dotation principale des autorités locales)




	SNP

	Scottish National Party (parti nationaliste écossais)




	SO

	Standing order (règle interne d’une Chambre du Parlement)




	SRIT

	Scottish Rate of Income Tax (taux écossais applicable à l’impôt sur le revenu)




	TME

	Total Managed Expenditure (total des dépenses publiques gérées)




	WGA

	Whole of Government Accounts (comptes publics de l’ensemble des administrations publiques)













INTRODUCTION


« Les finances du pays sont, en fin de compte, étroitement liées aux libertés de ce pays. Elles sont le puissant levier qui a permis la conquête progressive de la liberté anglaise […] S’il advenait que la Chambre des Communes perde, d’une façon ou d’une autre, le pouvoir d’octroyer les deniers publics, de cette liberté, qui en dépend, il ne restera plus grand-chose »1.


1. Par ces quelques mots prononcés le 17 mars 1891 lors d’un discours à Hastings, William Ewart Gladstone souligne la relation historique qui unit les finances publiques et la liberté. Cette affirmation a une résonnance particulière pour le Royaume-Uni car c’est à Londres que le principe du consentement à l’impôt a été consacré. L’histoire de cette conquête patiente par le Parlement de Westminster est enseignée dans tous les pays qui ont affirmé les droits financiers des représentants. Des États-Unis à la France, en passant par les anciennes colonies britanniques, il est impossible d’évoquer le consentement à l’impôt sans citer la Magna Carta de 1215 ou le Bill of Rights de 1689. Clairement réaffirmés après la fin de la Guerre civile, les pouvoirs financiers du Parlement sont au cœur du régime parlementaire anglais et même du régime présidentiel américain puisque les Pères fondateurs les ont inscrits dans la constitution (article 1, section 8). Après l’adoption du Bill of Rights, le système budgétaire britannique s’est consolidé au XVIIIe siècle avant qu’une importante réforme de 1866 ne donne au système comptable sa forme contemporaine. L’income tax a été créée en 1799 à l’occasion d’un conflit avec la France. Un peu plus d’un siècle plus tard, il devient progressif et joue un rôle important pendant la Première Guerre mondiale puisqu’il permet de faire face à l’augmentation croissante des besoins financiers. Avant le Brexit, les finances publiques britanniques ont connu deux autres réformes d’importance : le processus de dévolution engagé par le gouvernement de Tony Blair à partir de 1997, avec la résurgence d’une forme d’autonomie financière en Écosse, au pays de Galles et en Irlande du Nord, et la construction d’un dispositif de discipline budgétaire propre, différent de celui construit par l’Union européenne.

2. D’après le FMI et la Banque mondiale, le Royaume-Uni était, en 2018, le cinquième pays mondial en termes de produit intérieur brut (PIB) et un acteur économique et financier majeur dans le monde. Le Bureau pour la responsabilité budgétaire (Office for Budget Responsibility, OBR) prévoit que, pour l’année 2019-2020, les dépenses publiques du Royaume-Uni atteindront 840,7 milliards de livres sterling et les recettes publiques 811,4 milliards, pour un déficit, donc, de 29,3 milliards. Les dépenses de santé et de sécurité sociale représentent plus de la moitié de la totalité des dépenses publiques. Sur l’ensemble, 21 % sont des dépenses publiques locales (96,2 milliards pour les seules autorités locales d’Angleterre). Si cela fait depuis la fin des années 1990 que les comptes publics présentent un déficit d’exécution, celui-ci s’est considérablement réduit depuis l’année 2008-2009 lorsqu’il avoisinait, au pic de la crise, 45 milliards de livres sterling. À l’issue de l’année 2019-2020, l’OBR prévoit que la dette s’établira à 82,2 % du PIB du Royaume-Uni2. Naturellement, ces chiffres sont sujets à caution en raison du contexte politique. Le report de la date de sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, les incertitudes qui pèsent sur la négociation de la relation future, nuisent fortement à la performance financière du gouvernement.

3. Depuis le référendum de 2016, un bras de fer s’est noué entre le gouvernement, qui a poussé vers l’adoption d’un accord de sortie de l’Union européenne, et un Parlement inquiet des conséquences du Brexit, surtout en cas de sortie sans accord (no deal). Par deux fois, la Cour suprême est intervenue pour réaffirmer le principe de la souveraineté du Parlement de Westminster3 dans un contexte brouillé par le recours de plus en plus fréquent aux consultations populaires. En effet, il semble bien que ce phénomène soit en train de secouer les principes structurants du système constitutionnel. En filigrane, le principe de la maîtrise des finances publiques par le Parlement est redevenu un sujet de préoccupation sensible. Lors de la campagne référendaire de 2016, les camps du Leave et du Remain se sont lancés dans une bataille de chiffres, les premiers suggérant même que le Brexit permettrait un retour de 350 millions de livres sterling par semaine pour financer le Service national de santé (National Health Service, NHS). Lors de la campagne des élections législatives de 2019, la guerre des chiffres est repartie de plus belle, sans que le débat ne semble à la hauteur des enjeux historiques présentés par la décision de quitter l’Union européenne. Toutefois, si les systèmes constitutionnel et financier du Royaume-Uni traversent une épreuve historique, ils demeurent ancrés sur des principes dont la solidité provient de l’histoire. Le pays n’est pas habitué, comme la France, aux réformes soudaines et profondes. Les Britanniques semblent préférer la lente maturation de leurs systèmes juridique et financier aux remises en cause profondes. Un exemple récent illustre cet esprit particulier. Lorsque des parlementaires favorables au Remain ont poussé en 2019 pour la tenue d’un nouveau référendum sur la relation à l’Union européenne, ils se sont heurtés au principe constitutionnel de l’initiative exclusive de la Couronne en matière financière. Ce principe qui trouve ses racines au début du XVIIIe siècle implique que toute dépense nouvelle ne peut être proposée que par un ministre agissant au nom de la Couronne. Comme un référendum coûte de l’argent public, la tenue d’un nouveau référendum n’est possible qu’avec l’aval du gouvernement. En d’autres termes, c’est un principe de 1707 qui empêche les parlementaires de décider seuls d’une telle question. C’est tout à fait symptomatique de l’équilibre complexe qui s’est établi dans la constitution britannique entre la prérogative royale et la souveraineté parlementaire.

4. Il est difficile de ramener à quelques principes seulement ce que l’on pourrait appeler la constitution financière du Royaume-Uni, c’est-à-dire ceux qui trouveraient leur place parmi les normes de rang supérieur dans un pays doté d’une constitution écrite et/ou d’une loi d’ensemble portant sur les finances publiques. Mais une analyse de son système financier et de l’héritage que le pays a laissé aux autres pays anglo-saxons permet d’en suggérer au moins six :


	1) L’autorisation et l’appropriation législative des charges (1689) ;


	2) L’initiative exclusive de la Couronne et la limitation corrélative des prérogatives des parlementaires en matière financière (1689-1711) ;


	3) L’adoption préalable d’une résolution du Parlement et les autorisations budgétaires provisoires (à partir de 1689) ;


	4) Le traitement législatif séparé des recettes et des dépenses (1689) ;


	5) Un système de contrôle strict de l’exécution des dépenses et d’audit des comptes publics (1866) ;


	6) La limitation des prérogatives de la seconde chambre en matière de lois à caractère financier (1911-1949).




5. Les autres pays anglo-saxons n’ont pas tout repris à l’identique. Mais à l’exception notable du principe 6 qui ne s’applique ni à la Nouvelle-Zélande (Parlement monocaméral) ni aux États-Unis (bicaméralisme égalitaire), les cinq autres principes caractérisent un modèle à part entière, un modèle anglo-saxon, qui a une place fondamentale dans le monde. Le système financier britannique s’est diffusé à mesure de l’indépendance des anciens dominions. Dans certains pays, la volonté de mimétisme est claire. La loi constitutionnelle canadienne de 1867 est sans ambiguïté : « les provinces du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick ont exprimé le désir de contracter une Union Fédérale pour ne former qu’une seule et même Puissance (Dominion) sous la couronne du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, avec une constitution reposant sur les mêmes principes que celle du Royaume-Uni ». Il n’est pas étonnant que son système financier constitue dès lors une transposition du système britannique. La même observation peut être faite pour la Nouvelle-Zélande et, dans une moindre mesure en raison de son fédéralisme, de l’Australie. La République d’Irlande est un exemple encore plus saisissant. Les conditions de son indépendance semblaient manifester une volonté de rupture. Pourtant, même si l’Eire est une république et qu’elle est dotée d’une constitution codifiée, elle a conservé les principes financiers et les institutions britanniques. Certains de ces principes figurent même dans la constitution du 1er juillet 1937. En termes de réception du modèle initial, l’Inde et l’Afrique du Sud ne sont pas en reste.

6. Le raisonnement peut être étendu aux États-Unis mais avec des différences marquées. La transposition porte d’abord plus sur une partie des principes fondamentaux (principes 1 à 4). Le principe de l’autorisation législative des charges est devenu le pouvoir de décision du Congrès en matière financière. Il implique même qu’en cas de désaccord entre la Chambre des représentants et le Sénat sur le budget, le gouvernement doive mettre un coup d’arrêt à ses dépenses, faute d’appropriation législative. C’est une des causes de ce que l’on appelle un shutdown. Au Royaume-Uni et ailleurs, le bicaméralisme inégalitaire est une garantie contre une telle situation. De manière générale, les États-Unis ont repris les concepts anglais mais se sont aussi dotés de mécanismes propres, notamment en matière de comptabilité publique. Cette différenciation est telle que l’on peut considérer que, dans la famille anglo-saxonne, il existe un modèle de Westminster et un modèle de Washington.

7. L’influence du modèle britannique se fait sentir au-delà des pays anglo-saxons. Sans doute le système financier public français est-il bien différent de celui qui s’est forgé à Londres. Il n’en demeure pas moins que de fortes parentés existent. L’histoire franco-anglaise est l’un des facteurs évidents de la proximité des deux systèmes. La règle des quatre temps alternés, schématisée par le Baron Louis lors de son célèbre discours du 22 juillet 1814 devant les députés, illustre l’inspiration anglaise. Voici un passage éclairant de son discours :

« En vous occupant des budgets de l’État, Messieurs, votre fonction première sera de reconnaître la nature et l’étendue de ses besoins et d’en fixer la somme. Votre attention se portera ensuite sur la détermination et la fixation des moyens qui devront être établis pour y faire face. Pour procéder suivant l’ordre de vos délibérations, nous allons d’abord vous présenter l’évaluation la plus exacte possible de nos besoins, c’est-à-dire, des sommes qu’il est nécessaire d’affecter à chacun des départements ministériels entre lesquels ces besoins se partagent. Nous aurons ensuite l’honneur de vous offrir l’aperçu des voies et moyens proposés pour les balancer. […] Chaque ministère est garant de l’emploi régulier des fonds mis à disposition »4.


8. Ce que le Baron Louis propose en 1814 existe déjà outre-Manche. À Londres, il est déjà entendu depuis le XVIIe siècle que le roi anglais doit faire valoir ses besoins (les dépenses projetées) avant de demander au Parlement de lui fournir les fonds nécessaires pour les couvrir. L’expression « voies et moyens » employée par le ministre des Finances de Louis XVIII n’est ni plus ni moins que la traduction littérale de l’expression anglaise ways and means. D’autres exemples illustrent l’influence persistante du modèle anglais, comme la logique de performance et le développement du contrôle des politiques publiques. Si l’importance des procédures et des systèmes financiers en place au Royaume-Uni ne fait aucun doute, il existe cependant peu d’études systématiques des finances publiques britanniques, encore moins avec un abord juridique.

9. Deux obstacles méthodologiques rendent difficile l’étude des finances publiques du Royaume-Uni avec une approche juridique. Le premier est que les finances publiques ne sont pas une matière juridique dans les pays anglo-saxons5. On chercherait en vain la « matière » dans les programmes des écoles de droit. La discipline, en anglais public finance, relève de l’économie6. Par conséquent, « faire des finances publiques », c’est étudier, du point de vue économique, les recettes et les dépenses publiques. Tout juste la discipline trouve-t-elle une résonance dans les domaines de la gestion publique et de la science politique. Le droit est absent du champ disciplinaire parce que, historiquement, il n’existe pas ou peu de règles portant sur les finances publiques dont le juge a à connaître. Mais il serait inexact d’en déduire que les finances publiques britanniques ne sont pas pour autant régies par des règles juridiques. D’ailleurs, sous l’impulsion des normes européennes, il est de plus en plus question, en anglais, de public finances, au pluriel, pour signifier l’encadrement des finances publiques. Cette approche d’essence continentale est nouvelle pour les Britanniques et leur reste assez étrangère. Cependant, à bien y regarder, les finances publiques recouvrent un champ de disciplines complémentaires dont certaines ont leur place dans la littérature anglo-saxonne. Ainsi, le droit budgétaire, c’est-à-dire ce qui porte, entre autres, sur le budget et les lois de finances n’est pas vraiment un objet d’étude. Le système budgétaire, en revanche, était étudié avec des approches de science politique et de gestion publique jusqu’aux années 1960 mais cette tradition s’est estompée7. Quant au droit fiscal, il a toute sa place dans les écoles de droit en raison de la justiciabilité des règles fiscales. La comptabilité publique est une discipline à part, et surtout orientée vers les professions comptables. Les agents comptables commencent leur formation dès leur entrée dans l’enseignement supérieur. Nombreux se forment en comptabilité privée avant de se tourner vers la comptabilité publique grâce à la proximité des deux champs disciplinaires. Il existe donc une littérature spécialisée en la matière mais peu de travaux académiques en raison de la vocation très pratique de ce domaine.

10. D’autres matières constituent des portes d’entrées pour étudier les finances publiques du Royaume-Uni avec un abord plus juridique. On peut en citer deux. La première est le droit constitutionnel. En effet, les finances publiques sont d’abord régies par des principes de nature constitutionnelle8. Le cœur des finances est le vote des textes financiers qui est principalement régi par des règles de droit parlementaire. Au Royaume-Uni, ces règles de procédure sont compilées dans une somme tenue à jour par les services de la Chambre des Communes : le traité d’Erskine May sur « le droit, les privilèges, les procédures et l’usage du Parlement » dont la première édition date de 18449. La seconde porte d’entrée est le droit européen qui se comporte, en la matière, comme le cheval de Troie de la pensée continentale. L’un des principaux champs concernés est la discipline budgétaire européenne, du Traité de Maastricht de 1992 au Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de 2012. Le droit européen prévoit des mécanismes contraignants qui ne s’appliquent pas au Royaume-Uni puisque John Major, Tony Blair et David Cameron ont refusé ce volet de la construction européenne et préféré doter le Royaume-Uni de ses propres mécanismes (Charte pour la responsabilité budgétaire, spending reviews, etc.). Ceux-ci fonctionnent comme des règles s’imposant au gouvernement, mais dont le contrôle relève du Parlement et non d’un juge.

11. Dans la mesure où les finances publiques ont leur place dans les programmes d’études juridiques dans de nombreux pays d’Europe continentale, notamment en France, il n’est pas surprenant que des juristes francophones aient publié des travaux portant sur les finances publiques du Royaume-Uni et, plus largement, des pays anglo-saxons. Les auteurs classiques, comme Jèze, Stourm et Allix ont toujours manifesté un goût pour la comparaison10. Laufenburger a même consacré un ouvrage aux finances comparées11. On trouve aussi des thèses anciennes sur les finances britanniques du Royaume-Uni12. À l’époque plus récente, les pays anglo-saxons les plus étudiés sont, sans surprise, le Royaume-Uni13 et les États-Unis14. Mais on trouve aussi, désormais, des études riches et un intérêt nouveau pour l’Australie15, la Nouvelle-Zélande16 et l’Afrique du Sud17. Quant au Canada, des études existent, quoiqu’à l’anglo-saxonne, c’est-à-dire sous des angles non exclusivement juridiques18. Certains ouvrages portant sur les finances publiques françaises consacrent de longs développements au droit public financier comparé19.

Pour le présent ouvrage, l’approche choisie est juridique pour deux raisons. La première est notre formation de juriste qui nous empêche d’assumer une approche économique, historique, sociologique, etc. Mais il y a une raison plus fondamentale : l’approche juridique des finances publiques britanniques fait défaut dans la littérature anglaise. Il nous paraît utile d’investir ce champ et susciter, peut-être, l’intérêt des juristes britanniques pour une telle approche.

12. L’autre difficulté méthodologique porte sur les concepts et la terminologie en langue anglaise. Les similitudes linguistiques, avec le français, sont remarquables mais elles sont aussi déroutantes car la terminologie budgétaire, en particulier, est pavée de faux-amis. Pour comprendre les finances publiques et les procédures britanniques, il est nécessaire d’intégrer cette dimension. Le premier concept qui illustre parfaitement le problème est celui de « budget ». L’histoire du terme est révélatrice et est explicitée dans le présent ouvrage20. En 2019, en France, le terme désigne l’ensemble des autorisations de dépenses et de recettes pour une année donnée alors qu’au Royaume-Uni, il désigne le discours donné par le chancelier de l’Échiquier, généralement à l’automne, au cours duquel il présente les principales nouveautés portant sur les recettes, en particulier les nouveautés fiscales.

Un autre concept porte à confusion : celui de « charge ». En français, il s’agit habituellement d’une dépense. En anglais, a charge désigne alternativement une dépense (charge on the public revenue) et une recette (charge on the people). Par conséquent, dès lors que le terme est employé par le Parlement de Westminster, il renvoie à un seul et même concept saisi à différents moments de la circulation de l’argent public (les recettes entrant dans un fonds public sur lequel sont imputées des dépenses). Il s’agit, en quelque sorte, des deux faces d’une même pièce. Le raffinement va plus loin encore puisque, s’agissant des dépenses, une charge sur le Fonds consolidé est une dépense autorisée de manière permanente alors qu’une charge peut aussi être financée par des fonds procurés par le Parlement (charges payable on funds provided by Parliament)21.

L’appropriation des fonds est un autre exemple passionnant. Il s’agit, en anglais, tout à la fois de l’affectation à des objets particuliers et de l’autorisation effective de dépenser, c’est-à-dire une forme de mise à disposition juridique des crédits, pour employer un vocable de droit français. La spécificité du terme anglais est tout à fait culturelle. Si des fonds sont autorisés par le Parlement mais ne sont pas « appropriés » par lui, alors les ministères et autres organismes publics ne peuvent les utiliser. C’est ainsi qu’en présence de fonds autorisés, un shutdown peut intervenir aux États-Unis faute d’« appropriation » par le Congrès.

Un quatrième concept parlant est celui de dévolution. Il s’agit moins d’un concept financier que d’un concept de droit constitutionnel mais dont les incidences sur les finances publiques sont évidentes. Il ne s’agit pas de fédéralisme et il ne s’agit pas vraiment non plus de décentralisation, en tout cas pas au sens de la décentralisation française. Au Royaume-Uni, au sens large, tout transfert de pouvoir est de la dévolution. Mais, dans un sens plus étroit, la dévolution est généralement associée aux trois nations qui se sont unies à l’Angleterre : l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande du Nord, parfois aussi l’Autorité du Grand Londres que nous avons décidé d’inclure dans le périmètre du présent ouvrage. Sur le plan financier, la dévolution implique une autonomie très relative. Les budgets sont attribués par Londres avec une logique de plafonnement global des dépenses. En revanche, dans le cadre de son enveloppe, le gouvernement d’Édimbourg, par exemple, dispose d’une grande liberté dans la détermination de ses dépenses. Certes, ces compétences sont déterminées par la loi (le Scotland Act de 1998) mais le principe d’une gestion autonome de son budget permet au gouvernement écossais de déterminer de réelles politiques publiques.

13. Il existe d’autres exemples de difficultés plus linguistiques que conceptuelles tout aussi déroutants pour le lecteur français. Le terme Finance Act se traduit littéralement par « loi de finance » mais ne désigne pas la même chose. À Londres, le Finance Act est la loi annuelle portant sur les seules recettes, contrairement à la loi de finances initiale en France. Le Finance committee anglais se traduit littéralement par « Commission des Finances » mais cette commission anglaise est seulement en charge de contrôler le budget de la Chambre des Communes tandis que d’autres commissions (Commission des comptes publics surtout) remplissent une partie de l’office de son équivalent français, la Commission des Finances. Pour finir, une très grande confusion entoure généralement l’idée de « contrôle ». En français, le contrôle désigne à titre principal la vérification et la surveillance, éventuellement la mise en cause de la responsabilité. En anglais, control signifie « maîtrise ». Par conséquent, the control of the purse ou the control of public finance ne signifie pas le contrôle de l’emploi des fonds ou de leur usage mais le contrôle des finances publiques, dans le sens de leur détermination, de leur gestion et de leur maîtrise. Ce sens existe aussi en langue française mais ce n’est pas le sens du terme « contrôle » quand il est question de « contrôle de l’exécution budgétaire » ou de « contrôle des dépenses ». Pour trouver ce sens anglais, il faut se tourner vers l’accountability qui lui-même n’a pas d’équivalent en français. Cela renvoie à l’idée de rendre des comptes, au sens propre comme au sens figuré, c’est-à-dire exactement ce que prescrit l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration »).

Étant donné les difficultés conceptuelles et linguistiques, le présent ouvrage entend clarifier le sens des termes financiers autant que possible. Un grand soin a été apporté aux traductions en français mais les termes en langue anglaise sont toujours présentés, selon les cas, entre parenthèses ou en notes de bas de page. C’est aussi le cas des passages de textes ou des citations. Dans certains cas, en revanche, certains termes anglais sont conservés, sans être traduits. C’est ainsi le cas des estimates ou des standing orders. Naturellement, nous définissons et analysons ces termes mais leur spécificité est telle que, pour permettre au chercheur qui souhaite s’y retrouver dans la littérature anglo-saxonne, nous préférons conserver les termes en anglais, à l’exception de quelques occurrences qui se prêtent mieux à une traduction. L’OCDE a fait le choix de traduire estimate par « estimation »22. Mais il nous semble que cette traduction ne rend qu’imparfaitement compte de ce qu’est un estimate en finances publiques britanniques. Pour rendre justice à la richesse du concept, dans ce cas particulier, nous préférons une traduction partielle qui conserve le terme anglais d’estimate (estimates principaux, estimates supplémentaires, token supplementary estimates, etc.).

14. Ces difficultés méthodologiques n’empêchent nullement la description des acteurs financiers, des procédures et des règles qui organisent les mécanismes budgétaires et comptables du Royaume-Uni. Une partie entière nous paraît nécessaire pour poser le cadre juridique des finances publiques britanniques. Leur histoire s’étend sur une période de mille ans au cours de laquelle des concepts, des procédures et des institutions ont été forgés. L’originalité du système britannique en résulte. D’ailleurs, il est impossible de distinguer l’histoire britannique d’un quelconque temps présent. Les Britanniques ne raisonnent pas ainsi et considèrent qu’ils n’ont eu, et n’ont encore, qu’un seul système qu’ils font évoluer au gré des contingences politiques. C’est ainsi que différents courants de pensée ont pu apporter leur contribution : des politiques interventionnistes au XXe siècle (système national de santé, dispositifs d’imposition du revenu notamment) et des politiques libérales sous Thatcher (réduction drastique du nombre de fonctionnaires, New Public management et maîtrise des dépenses publiques). Au moment de sa sortie de l’Union européenne, il faut garder à l’esprit que le Royaume-Uni a toujours refusé d’abandonner la livre sterling et que la Banque d’Angleterre joue un rôle capital dans le système financier. La première partie de l’ouvrage présente ce cadre (Partie 1) et fournit les données nécessaires au lecteur pour aborder les trois dimensions financières retenues qui occuperont les trois autres parties : les finances centrales, les finances locales et les relations financières avec l’Union européenne.

Le Royaume-Uni est un pays historiquement très centralisé. Sur le plan constitutionnel, cette centralisation trouve son expression dans le principe de la souveraineté du Parlement. Situé à Westminster, il est composé de la Reine, de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords et est l’autorité financière suprême du pays. Assisté par l’administration du Trésor de Sa Majesté, le chancelier de l’Échiquier prépare les demandes financières portées par le gouvernement qui les transmet au Parlement pour obtenir des représentants l’autorisation et l’appropriation nécessaires au prélèvement des recettes et à l’exécution des dépenses. L’essentiel des propositions gouvernementales porte sur la fiscalité. Le contrôle du Parlement ne s’arrête pas au vote des lois à caractère financier. Dès le début de l’exécution budgétaire, le contrôleur et auditeur général, la Commission des comptes publics et le Bureau national d’audit (National Audit Office, NAO) œuvrent pour procéder au contrôle minutieux des dépenses effectuées par le gouvernement ainsi qu’à l’audit de l’ensemble des comptes publics. Ce cycle financier est un produit de l’histoire. Il est le cœur des finances publiques britanniques (Partie 2).

15. Le Royaume-Uni, officiellement de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, n’est pas qu’un État centralisé. Avant l’union avec l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande, puis avec la seule Irlande du Nord, l’Angleterre constituait un État à part. Des pratiques et des cultures différentes ont structuré les systèmes budgétaires des quatre nations longtemps avant l’union. La réforme constitutionnelle amorcée en 1997 à l’initiative du gouvernement de Tony Blair, appelée processus de dévolution, a confié des pouvoirs juridiques et financiers nouveaux à l’Écosse, au pays de Galles et à l’Irlande du Nord. À l’échelle de la construction du Royaume-Uni, la réforme est encore assez récente mais plusieurs lois ont approfondi le processus depuis les référendums fondateurs. Les trois nations concernées, ainsi que, dans une moindre mesure, l’Autorité du Grand Londres, bénéficient d’une certaine autonomie financière. Celle-ci est cependant asymétrique et relative. Asymétrique parce que les transferts de pouvoirs ne sont pas uniformes et aboutissent à une palette complexe. La grande autonomie de gestion financière qui résulte de la dévolution ne doit toutefois pas masquer le fait que les budgets demeurent attribués par Londres aux autorités concernées. L’observation vaut encore plus, à l’intérieur de chaque nation, pour les conseils locaux qui bénéficient d’une autonomie encore plus relative (Partie 3).

16. Enfin, le Royaume-Uni participe financièrement à de nombreuses structures internationales. Dans le présent ouvrage, nous avons choisi de ne traiter que des relations financières avec l’Union européenne pour une raison simple. Les contributions financières aux organismes publics, internationaux ou non, font l’objet d’états détaillés présentés au Parlement. Les choses sont beaucoup plus complexes s’agissant de l’Union européenne qui est à la fois une organisation internationale et une aventure constitutionnelle. La nature constitutionnelle des liens qui unissaient le Royaume-Uni et l’Union européenne ne fait d’ailleurs aucun doute à la lecture de la décision Miller rendue peu de temps avant la notification à la Commission européenne par le gouvernement britannique, après autorisation du Parlement, de la volonté du pays de sortir de l’Union23. La période qui s’est ouverte après le référendum de 2016 est celle d’un long processus de négociation qui doit, à terme, permettre de redéfinir des relations financières qui ont souvent été tumultueuses (Partie 4).




1. « The finance of the country is ultimately associated with the liberties of the country. It is a powerful leverage by which English liberty has been gradually acquired [...] If the House of Commons by any possibility lose the power of the control of the grants of public money, depend upon it, your very liberty will be worth very little in comparison » (Willian Ewart Gladstone, discours à Hastings, 17 mars 1891). Nous empruntons la citation à Paul Einzig qui l’a placée en épigraphe de son célèbre ouvrage de 1959 consacré aux pouvoirs financiers du Parlement de Westminster. La traduction française est personnelle. P. EINZIG, The Control of the Purse : progress and decline of Parliament’s financial control, Londres, Secker & Warburg, 1959, p. 3.
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PARTIE 1.

LE CADRE JURIDIQUE DES FINANCES PUBLIQUES






17. Le cadre juridique des finances publiques repose sur un ensemble de règles et d’institutions qui ont été forgées depuis près de huit siècles. Pour un Britannique, présenter l’émergence du système budgétaire, des institutions financières et des règles de procédure n’est pas une question historique. Il n’y a pas, en la matière, de différence avec ce que les juristes appellent le droit positif parce que ce dernier ne saurait être coupé de ses racines. À Westminster, cet état d’esprit est patent. Nul ne s’étonne de voir le Speaker brandir un usage datant du XVIIe siècle pour faire échec à un projet du gouvernement. Dans un pays doté d’une constitution écrite relativement récente, cela n’aurait pas de sens en raison de la logique de codification qui ramène sans cesse au texte. Le système politique du Royaume-Uni, que l’on appelle parlementaire, est aussi un aspect fondamental des finances publiques britanniques. La logique de l’« élection générale » (élections à la Chambre des Communes), pour traduire littéralement le terme anglais, est que tout se joue à ce moment-là. Avec une majorité absolue aux Communes, un gouvernement peut mener une politique radicale sans trop se soucier d’une quelconque obstruction. C’est ce qui a permis à Thatcher de mener une politique très libérale, de transformer les administrations publiques et de briser la révolte ouvrière, notamment au pays de Galles. Plus tard, Tony Blair, triomphant d’abord au sein de son parti puis lors des élections, a mené des réformes dont tous n’ont pas pris la mesure. En quelques années, il a dévolu des pouvoirs aux régions-nations du Royaume-Uni, doté Londres d’un nouveau statut avec un maire élu, transposé la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, réformé la composition de la Chambre des Lords et transféré leur pouvoir judiciaire à une Cour suprême qu’il a créée, etc. David Cameron a mené une politique d’austérité sans précédent, affronté trois référendums, perdant le dernier avec la conséquence que l’on sait pour l’Union européenne. Enfin, Boris Johnson, fort de sa victoire lors des élections du 12 décembre 2019, a les coudées franches pour réaliser le Brexit, négocier des accords, notamment commerciaux, à sa guise, et dépenser sans compter pour compenser les pertes financières engendrées par les incertitudes économiques de sa politique. Ces exemples attestent de la souplesse du système britannique. En matière financière, certaines institutions sont très anciennes et ont fait leurs preuves mais rien n’empêche un gouvernement doté d’une solide majorité d’en supprimer et d’en créer de nouvelles. Il en va de même des principes budgétaires et financiers. En 2011, David Cameron a créé le Bureau pour la responsabilité budgétaire, deux ans avant que les autres pays européens ne se dotent d’institutions semblables pour veiller à l’équilibre des budgets. Puisqu’il n’y a point de constitution codifiée à réviser, il a suffi de quelques semaines et d’un vote à Westminster pour créer cette nouvelle institution.

18. La singularité de la culture juridique, des systèmes juridiques et financiers et des institutions britanniques ne peut s’expliquer qu’à l’aune de l’histoire. La force des principes financiers ne tient qu’à leur capacité à se maintenir sur la durée. Cette première partie entend exposer cette singularité par une description complète du cadre juridique des finances publiques du Royaume-Uni. Le premier chapitre est consacré à l’histoire, aux sources juridiques et aux acteurs des finances publiques britanniques (Chapitre 1). Le second porte sur les principes budgétaires britanniques que nous présentons comme le feraient les Britanniques, c’est-à-dire en se détachant autant que faire se peut d’un raisonnement français. Toutefois, pour mieux mettre en évidence leur singularité, il nous paraît nécessaire aussi de les évaluer au regard des principes budgétaires européens (Chapitre 2).







CHAPITRE 1.

L’HISTOIRE, LES SOURCES JURIDIQUES
ET LES ACTEURS DES FINANCES PUBLIQUES BRITANNIQUES


19. Le rapport du droit et de l’histoire est très étroit au Royaume-Uni. L’histoire des finances publiques britanniques est essentielle pour comprendre les origines, l’évolution et l’état actuel du système budgétaire britannique qui a servi de modèle à l’ensemble des pays anglo-saxons et aux anciennes colonies de l’Empire britannique. Au Royaume-Uni, l’histoire des institutions, des règles et des procédures constitue la mesure de leur solidité et de leurs logiques propres (Section 1). Elle est incontournable pour comprendre les sources juridiques des finances publiques britanniques (Section 2) et les institutions financières singulières qui font fonctionner un modèle si particulier (Section 3).


§ 1. L’histoire des finances publiques britanniques1


20. L’histoire des finances publiques britanniques est importante à deux titres au moins. D’abord, cette histoire est essentielle au monde anglo-saxon lui-même. En effet, la matrice budgétaire et financière qui s’est consolidée entre l’adoption de la Magna Carta en 1215 et l’adoption du Bill of Rights en 1689 est commune aux pays anglo-saxons (États-Unis, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande et Irlande). Tous ces pays ont été influencés par le développement du système britannique jusqu’au moment de leur indépendance. Naturellement aussi, les anciennes colonies qui ne sont pas anglo-saxonnes au sens strict (l’Inde et l’Afrique du Sud par exemple) portent aussi la marque du modèle de Westminster. Ensuite, au Royaume-Uni, l’histoire est une composante essentielle du droit en raison de l’absence de constitution codifiée. Des usages et des principes anciens peuvent avoir la même vigueur que des usages et des principes contemporains. La consécration d’un principe, si elle n’a pas besoin d’être ultérieurement réitérée, se suffit à elle-même et le juge n’a aucune difficulté à puiser des solutions juridiques apparues plusieurs siècles avant la date à laquelle il statue. Schématiquement, nous pouvons distinguer six grandes périodes : la période féodale (A), l’adoption de la Magna Carta et la consécration du principe du consentement à l’impôt (B), les assemblées du XIIIe au XVIe siècle et l’application du principe du consentement à l’impôt (C), le siècle de la guerre civile (XVIIe) qui se déroule sur fond de consentement à l’impôt et d’appropriation des subsides (D), les XVIIIe et XIXe siècles qui voient l’émergence du système budgétaire (E) et, enfin, les XXe et XXIe siècles au cours desquels d’importantes réformes financières voient le jour (F). Certains principes et institutions étant analysés dans d’autres parties de l’ouvrage, l’exposé est introductif et renvoie aux parties pertinentes de l’ouvrage lorsqu’il y a lieu. Cela concerne surtout la période postérieure au XVIIe siècle (E et F). En effet, pour un juriste anglais, la période qui suit le Petition of Rights est en même temps le passé et le présent.


A. LA PÉRIODE FÉODALE (DE 1066 À LA MAGNA CARTA)

21. Des doutes subsistent chez les historiens sur le point de savoir si Guillaume le Conquérant « a introduit véritablement, en Angleterre, le système féodal, ou s’il en avait greffé les structures sur un terrain déjà bien préparé »2. Toujours est-il que, dans les deux siècles qui précèdent la convocation des premières assemblées représentatives, l’Angleterre connaît, comme la France, le régime de la féodalité. L’aide extraordinaire accordée au roi provient de la théorie féodale et est à l’origine du consentement à l’impôt (1.). À la fin de la période féodale, des assemblées sont réunies pour consentir des aides au roi (2.).


1. Le système féodal et l’impôt : les origines du consentement

22. En contrepartie du fief, le vassal doit « hommage et fidélité » au seigneur3. La détention de la terre est un « cadeau qui oblige, une concession du seigneur à charge des services dits nobles »4. En tant que seigneur, le roi perçoit des redevances féodales qui sont des « produits juridiques de cette propriété »5. Au début des années 1020, les obligations du vassal sont précisées par l’évêque Fulbert de Chartres à la demande du duc d’Aquitaine6. Marc Bloch résume la situation : « au vassal, sa foi imposait d’“aider” son seigneur en toutes choses. De son épée, de son conseil, cela allait de soi. Un moment vient où l’on ajoute : de sa bourse aussi »7. En plus de l’aide militaire, l’aide prend donc la forme de « secours en argent dont les hypothèses (cas) se sont précisées au cours du XIe siècle, avec des variantes régionales : payer la rançon du seigneur prisonnier, les frais d’adoubement (armement en qualité de chevalier) de son fils aîné, la dot de sa fille et, plus tardivement, financer son départ pour la croisade lorsque son vassal n’est pas de l’expédition »8. Cette aide « aux quatre cas » s’est développée tant en France qu’en Angleterre9. Mais la coutume féodale a ajouté une aide qui peut sembler s’imposer à l’évidence : l’aide en cas de détresse du seigneur. Petit-Dutaillis indique que « le vassal doit secourir son seigneur dans la détresse. Cette aide, il la donne, et on le consulte »10.

23. Dans le contexte féodal, il est difficile de dire avec précision à quel moment le roi est devenu le « seigneur des seigneurs », c’est-à-dire le moment où il a pu lui-même obliger les autres seigneurs en sa qualité de roi, en plus de ses propres vassaux. En revanche, le procédé est le même en France et en Angleterre. L’exposé de Maurice Duverger, au sujet de la France, est éloquent : « le roi va d’abord utiliser les prérogatives féodales pour restaurer son pouvoir. En tant que seigneur, il perçoit les redevances sur ses terres. Il utilise ensuite le système des “aides” pour réclamer de ses vassaux le droit de percevoir des redevances sur leurs propres seigneuries : au lieu d’être fournie par le seigneur, l’aide est alors perçue directement par le roi sur les habitants de la seigneurie »11. Comme le dit Petit-Dutaillis, « à mesure que le régime féodal se systématise, la logique oblige à reconnaître que la pyramide féodale a un sommet […], la hiérarchie féodale aboutit au monarque »12. La période qui s’étend de la conquête anglo-normande à la Magna Carta est donc le terreau du système fiscal et du système budgétaire anglais puis britannique et, enfin, anglo-saxon. Toutes les conditions sont alors réunies pour que le roi convoque des assemblées pour leur demander de consentir à des octrois d’argent.




2. La dîme saladine et les premières convocations d’assemblées

24. Il serait inexact d’affirmer que le roi convoque des assemblées pour consentir des impôts avant l’adoption de la Magna Carta. En revanche, il est évident que la consécration du principe du consentement à l’impôt au paragraphe 12 de la Magna Carta n’est pas une création ex nihilo. Au XIIe siècle, la coutume féodale prévoit déjà l’aide des vassaux en cas de croisades. Mais l’aide demandée par les rois de France et d’Angleterre pour « reprendre à Saladin le royaume de Jérusalem » est d’une ampleur telle qu’elle a nécessité la convocation d’assemblées. Dès janvier 1188, Henri II et Philippe Auguste « s’entendirent sur les mesures à prendre, après avoir consulté les barons et prélats de leur royaume »13. L’aide demandée est la plus ancienne des taxes royales. Elle devait toucher « tous les clercs, tous les laïques, nobles, bourgeois ou paysans qui ne prenaient pas la Croix » et ses modalités de perception étaient fixées de manière précise14. Elle est appelée dîme car chacun devait payer « la dîme de ses biens meubles et de ses revenus fonciers, clerc ou laïque, chevalier ou non »15.

25. Au sens strict, la dîme saladine tombe sous l’empire de la règle aux quatre cas (croisade). Mais son ampleur préfigure les aides extraordinaires dont le roi d’Angleterre, et le roi de France, vont avoir besoin au cours des siècles suivants pour faire la guerre. Surtout, elle permet au roi d’éprouver le dispositif de la consultation préalable dont il devient évident qu’elle facilite l’octroi de subsides, tout autant qu’il légitime le pouvoir qu’il est en train d’asseoir. Du côté des seigneurs anglais, les barons, mais aussi les archevêques et évêques, la logique de la consultation va s’imposer et les inciter à sacraliser la règle dès lors qu’ils sentiront que le roi est tenté de ne pas la suivre. Il s’agit bien sûr du contexte de l’adoption de la Magna Carta.






B. LA MAGNA CARTA DE 1215 ET LA CONSÉCRATION DU PRINCIPE DU CONSENTEMENT À L’IMPÔT


26. La Magna Carta est devenue un symbole pour les démocraties occidentales et Runnymede un lieu de pèlerinage pour les professionnels du droit, notamment américains. Pour les finances publiques, l’étape est déterminante parce que le texte consacre pour la première fois le principe du consentement à l’impôt. La portée du paragraphe 12 de la Grande Charte est cependant à replacer dans le contexte de l’époque (1.). En effet, celui-ci explique que le principe n’ait pas été appliqué avant la fin du XIIIe siècle (2.).


1. Le paragraphe 12 de la Magna Carta : une consécration du principe du consentement à l’impôt dans un contexte particulier

27. Lorsque les barons parviennent à imposer la Grande Charte à Jean sans Terre en 1215, la règle des quatre cas est déjà bien établie. Le paragraphe 12 de la Magna Carta la consacre en imposant une consultation préalable pour toute aide n’entrant pas dans le champ de la théorie féodale, une aide extraordinaire donc. Voici le texte du paragraphe 12 :

« Nul écuage16 ni aide ne seront imposés dans notre royaume sinon par le commun Conseil du royaume, sauf s’il s’agit de racheter notre personne, d’armer chevalier notre fils aîné, ou de doter notre fille aînée, et ceci une seule fois. Pour tous ces objets, il ne sera imposé qu’une aide raisonnable »17.


Le texte omet le cas de la croisade. L’explication tient au fait qu’en cas de croisade, l’aide apportée est, en principe, militaire. Ce n’est que si le vassal ne peut accompagner son seigneur que l’aide prend la forme d’une aide financière. Mais le précédent de la dîme saladine de 1188 est plus qu’une application de la circonstance des croisades. Il préfigure le consentement préalable en cas de besoins extraordinaires, à la fois par le fait de son ampleur et le fait que les barons n’étaient pas, à l’époque, les vassaux du roi.

28. Pour fondamental que soit le paragraphe 12 de la Magna Carta pour les démocraties occidentales en général et pour les régimes parlementaires en particulier, il doit être compris à la lumière du contexte particulier qui l’a vu naître. Petit-Dutaillis, qui a consacré un travail d’ampleur à la question, met en garde contre les interprétations souvent exagérées qui sont accordées au texte. Il considère qu’il est « impossible de voir autre chose dans le paragraphe 12 que le désir de faire respecter la vieille règle du droit féodal ». Il ajoute que le vassal « doit secourir son seigneur dans la détresse mais cette aide, il la donne, et on le consulte »18. Pour lui, la demande des barons est moins ambitieuse que ce que l’on a pu croire. Le contexte est le règne tyrannique de Jean sans Terre qui s’expliquerait par sa folie19. Strathearn Gordon explique que Jean sans Terre réagit en clamant que les barons lui avaient donné « vingt-cinq super-rois ». Il se serait alors jeté « par terre en rongeant furieusement les branchages et la paille qui constituaient les tapis de l’époque »20. Il faut dire qu’en 1203, il avait créé une taxe sur l’exportation de la laine.

29. La soumission à consentement préalable d’une demande d’aide au roi pour un motif d’ordre nouveau (le besoin exceptionnel ou extraordinaire) contient en germe la nécessité pour le roi d’expliquer ce qui justifie ses demandes puisque celles-ci se situent en dehors des cas de la coutume féodale. Il va de soi que la guerre devient un motif classique même si, à partir de 1665, l’exposé du motif entraîne l’imposition par le Parlement d’une disposition d’appropriation (clause of appropriation) dans les actes d’octroi de subsides en vue de tenir le roi comptable de l’utilisation des fonds pour l’objet qui a justifié la demande21. En tout cas, avec la Grande Charte de 1215, un embryon de système budgétaire se fait jour. Désormais, il est loisible au roi de demander des aides financières au-delà des revenus de son domaine et en dehors du cadre de la théorie féodale à condition de respecter la nouvelle procédure et de convoquer le Conseil du royaume. La composition des premières assemblées convoquées au XIIIe siècle montre que le chemin vers le régime représentatif est encore long.




2. Les assemblées réunies après l’adoption de la Magna Carta : quelle représentativité ?

30. Après l’imposition de la Magna Carta à Jean sans Terre en 1215 et son acceptation par lui en 1225, des Grands Conseils sont régulièrement réunis mais leur représentativité pose question puisqu’ils ne sont composés que des « grands » du royaume : les « archevêques, évêques, abbés, comtes et hauts barons et les vicomtes et baillis et à tous ceux qui dépendent » du roi22.

En 1254, une assemblée avec une composition différente est réunie pour un objet financier. « Il fut ordonné à chaque shérif d’envoyer quatre chevaliers, choisis par le comté, pour examiner quelle aide ils seraient disposés à accorder au roi dans sa grande nécessité »23. Un pas est franchi avec les assemblées de 1261 et de 1264 qui comprennent en plus « deux représentants de chaque ville ou bourg privilégié »24 mais c’est le célèbre Parlement de Simon de Montfort de 1265 qui est généralement cité en exemple en raison de sa composition. Le Parlement (le terme est utilisé) comprend « vingt-trois nobles, cent dix-sept ecclésiastiques, ainsi que deux représentants par shire et deux par bourg et cité »25. Pour Stubbs, il est possible d’affirmer « qu’on a appliqué le système représentatif en 1265 et 1266 »26. Le même principe de représentation a été utilisé en 1273, 1275 et 1283. La question de la représentativité est discutable même s’il est difficile de déterminer un critère uniforme pour porter un jugement sur cette qualité dans les anciennes assemblées convoquées par le roi. Si Maitland, entre autres, a pu soutenir que le vieux Witenagemot anglais avait des qualités, en termes de représentativité, que n’avaient pas les assemblées de la période féodale27, il met aussi en garde contre les conclusions anachroniques qui pourraient en être tirées : « l’ensemble des activités du Gouvernement central est encore faible, écrit-il. La législation n’est pas encore un événement commun et le prélèvement de l’impôt l’est encore moins »28. Par contraste, les assemblées de la période féodale ne présentent pas les mêmes caractéristiques même lorsqu’elles sont présentées comme réalisant « la réunion de tous les hommes d’Angleterre »29. Il est clair aussi qu’elles ont pour seule fonction de légitimer les décisions du roi et leur donner, par conséquent, une plus grande autorité30. Les auteurs cités ci-dessus s’accordent pour considérer que l’assemblée de 1295 est différente à tous ces égards et qu’il s’agit de la première assemblée véritablement représentative31.






C. DE L’ASSEMBLÉE DE 1295 AU « PARLEMENT » BRITANNIQUE : L’APPLICATION RÉGULIÈRE DU PRINCIPE DU CONSENTEMENT À L’IMPÔT ET LE DÉBUT DU CONTRÔLE DES DÉPENSES PUBLIQUES32


31. L’assemblée de 1295, ou « Parlement modèle », est notamment convoquée en vue de lever des fonds (1.). Peu de temps après, la guerre de Cent Ans oblige le roi à réunir régulièrement le Parlement en raison des besoins financiers (2.) mais la fin de la guerre n’emporte pas la règle, qui perdure à une époque où la reine Elizabeth Ire institutionnalise le contrôle de l’exécution des dépenses publiques (3.).


1. Le Parlement modèle de 1295 et le vote des aides au roi

32. L’assemblée de 1295 est convoquée par le roi Édouard en raison de la guerre projetée contre la France et l’Écosse et du besoin financier qui en résulte. Si le Parlement est qualifié de « modèle », c’est notamment pour son caractère nettement plus représentatif que les assemblées antérieures. Il « comprenait sept comtes et quarante et un barons, quatre-vingt-treize évêques et abbés, une centaine de représentants du bas-clergé, soixante-quatorze chevaliers des shires et environ deux cent trente-deux députés des cités et des bourgs »33. En somme, ce sont trois ordres du royaume qui sont alors réunis : les membres du Magnum concilium, les représentants du clergé et, enfin, les représentants des comtés, des villes et des bourgs.

Évidemment, le système financier public britannique est loin d’être en place à la fin du XIIIe siècle mais les données de base du futur système sont clairement en germe. Lorsqu’Édouard Ier tente d’imposer une taxe sur la laine et d’obliger la noblesse à lui venir en aide en vue de la guerre en Flandre, il fait face à une forte résistance. Le Pape Boniface VIII, dans sa bulle Clericos laicos, avait interdit au clergé de verser les taxes demandées par le roi. En 1297, même les vassaux du roi refusent de lui venir en aide. Ils prennent les armes et le Parlement adopte le statut de tallagio non concedendo le 30 septembre 1297 pour rappeler au roi les engagements de ses prédécesseurs. Après le décès du roi, le Prince Édouard accepte le statut le 5 novembre 1297. Voici ce que le texte prévoit34 :


« 1. Aucune taille ou aide ne sera prise ou levée par nous, ou nos héritiers, dans notre royaume, sans le consentement des archevêques, évêques, comtes, barons, chevaliers, bourgeois, et autres hommes libres du pays.

2. Aucun agent, soit de nous, soit de nos héritiers, ne pourra, de quelque manière que ce soit, exiger de personne du blé, du cuir, du bétail, ou tout autre chose, sans le consentement de ceux à qui ces choses appartiennent.

3. Il ne sera rien prélevé sur les sacs de laine à titre ou à l’occasion de la maltôte ».



Comme il s’agit d’un rappel, le principe est toujours que le roi peut demander des aides sous la forme d’impôts mais seulement par le consentement d’un Parlement, qui commence à présenter une forme de représentativité. Il ne manque plus que la régularité du recours au Parlement pour décider des finances publiques mobilisables par le monarque. Cette régularité s’installe avec la guerre de Cent Ans.

Peu de temps avant la guerre de Cent Ans, en 1314, un agent est investi par le Parlement du pouvoir de contrôler les dépenses publiques. Cet agent est l’« auditeur de l’Échiquier » (Auditor of the Exchequer). Il s’agit de l’origine lointaine du système comptable britannique.




2. La multiplication des Parlements pendant la guerre de Cent Ans en raison des besoins financiers

33. La relation entre la guerre et l’argent public est historiquement profonde. Évoquant la période de la guerre de Cent Ans, Maitland affirme que « la fréquence des Parlements était pratiquement garantie en raison des besoins financiers du Roi »35. Certes, au XIVe siècle, les convocations des assemblées n’avaient pas le vote de subsides pour objet exclusif. Mais le motif financier commence à s’imposer avant même le début du conflit. En 1322, c’est la guerre contre l’Écosse qui justifie une convocation. De 1337 à 1453, la guerre de Cent Ans absorbe une part significative des finances publiques. Environ quatre-vingts Parlements sont réunis en Angleterre36. En 1340, le Parlement impose une loi qui prévoit que « les citoyens ou sujets ne doivent plus être obligés ou contraints à faire aucune aide, si ce n’est par le commun consentement des prélats, des comtes, des barons et des autres grands hommes et Communes du royaume et ce en Parlement »37. Même pendant les courtes périodes de paix en 1362, 1365 et 1368, le Parlement est réuni pour voter des subsides. Pour la guerre, le Parlement vote des subsides pour plusieurs années en 134438. Il augmente les impôts et décide de nouveaux octrois en 1372, en 1373, en 1377 et en 138039. Il réitère le principe à propos des aides indirectes en 1362 (« aucun subside ni autre charge ne sera établi sur la laine par les marchands ou par quiconque sans l’assentiment du Parlement »40), en 1371 et encore en 1387. La fréquence des Parlements est remarquable entre 1413 et 1420 puisqu’il se réunit chaque année à cet effet41. Il est même réuni quatre fois en 1328 et trois fois en 134042. Bien que la guerre soit le motif principal des aides demandées, la fin de la guerre de Cent Ans ne marque pas la fin des réunions d’assemblées en Angleterre. À partir de 1395, la formule suivante est que les subsides sont accordés « par les Communes avec l’assentiment des Lords spirituels et temporels »43. En 1407, Henri IV accepte que les aides financières soient initiées par les Communes et ne lui soient transmises par le Speaker qu’après approbation des deux chambres.




3. La persistance des Parlements après la fin de la guerre de Cent Ans et l’établissement d’un contrôle de l’exécution des dépenses

34. Après la fin de la guerre, le Parlement anglais s’installe dans le paysage institutionnel et joue un rôle budgétaire qui préfigure le système budgétaire futur. Sous Édouard IV (1461-1483), six Parlements sont réunis. Sous Henry VII (1485-1509), il y en a sept ; sous Henry VIII (1509-1547), neuf ; sous Édouard VI (1547-1553), deux ; sous Marie (1553-1558), cinq ; sous Elizabeth (1558-1603), dix et sous Jacques Ier (1603-1625), quatre44. Cependant, quelle que soit la fréquence des réunions, aucun texte ne prescrit leur périodicité. C’est donc la force de l’usage qui consolide le rôle budgétaire du Parlement dans le royaume.

C’est également la question financière qui va consolider la naissance du Parlement que l’on connaît. Il n’existe aucun indice d’une participation des représentants du bas-clergé après la fin du XIVe siècle45. Les doyens des chapitres, les archidiacres et les proctors des églises cessent de siéger au Magnum concilium à un moment où les prélats continuent de répondre aux convocations. Leur refus de participer aux assemblées46 laisse les seuls archevêques siéger au sein de la Chambre des Lords. Les représentants du bas clergé se réunissent séparément dans des assemblées appelées convocations47. Au XIVe siècle, les représentants des villes et des comtés se réunissent au sein de la Chambre des Communes tandis que les Lords temporels et les Lords spirituels se réunissent au sein de la Chambre des Lords. C’est ainsi que les demandes financières du roi sont examinées par tous ceux qui sont susceptibles de lui venir en aide.

En 1559, la reine Elizabeth Ire crée les auditeurs de l’Imprest et leur confie officiellement la responsabilité de contrôler les paiements de l’Échiquier, en somme l’exécution des dépenses publiques.






D. LE SIÈCLE DE LA GUERRE CIVILE (XVIIe) : LA LUTTE ENTRE LE ROI ET LE PARLEMENT SUR FOND DE CONSENTEMENT À L’IMPÔT ET D’APPROPRIATION DES SUBSIDES


35. Le conflit entre le Roi et le Parlement débute peu de temps après l’accession au trône de Jacques Ier (1603-1625) et se prolonge jusqu’à la « Glorieuse révolution » de 1688 et l’adoption du Bill of Rights de 1689. Dans l’intervalle, l’affrontement entre le monarque et les représentants est de nature constitutionnelle et fait la part belle à la question financière. Le principe du consentement à l’impôt est en même temps une revendication constante des représentants et un levier pour faire pression sur un monarque plus tenté par la monarchie absolue que par la séparation des pouvoirs et, tout autant, le futur principe de la souveraineté du Parlement. Le conflit suit deux phases. Au cours de la première, Jacques Ier et Charles Ier vont, par leur comportement, pousser le Parlement à réaffirmer avec force le principe du consentement à l’impôt et les bases du futur système budgétaire (1.). Au cours de la seconde, Charles II et Jacques II vont commettre les mêmes erreurs que leurs prédécesseurs et provoquer la Glorieuse révolution (2.).


1. Jacques Ier, Charles Ier et la Pétition des droits de 1628

36. Jacques Ier commence par réunir un Parlement qui tient cinq sessions du 19 mars 1604 au 9 février 161148. Mais, après la dissolution du Parlement en 1611, le roi tente de gouverner sans Parlement. La tâche n’est pas aisée tant l’habitude est prise d’un gouvernement par le Parlement et non contre le Parlement. Mais gouverner sans Parlement se révèle trop difficile. Celui-ci s’est imposé pour différents objets. La demande de subsides n’en est pas le moindre. Le Addled Parliament est donc réuni le 5 avril 1614 et comprend très vite l’intérêt qu’il peut retirer de la situation de besoin financier dans laquelle se trouve le roi. Il exige que ses pétitions soient examinées avant tout octroi de fonds. Cette attitude courageuse, voire provocatrice, heurte le roi qui réagit en prononçant la dissolution du Parlement le 7 juillet 1614. Il gouverne alors encore sans Parlement pendant sept ans avant de le convoquer à nouveau le 30 janvier 1621. En plus du pouvoir financier se joue l’équilibre institutionnel du système politique. Le Parlement n’hésite pas à mettre en accusation des agents du roi et à s’immiscer dans les affaires de politique extérieure. Il est dissous le 8 février 1622. Jacques Ier convoque son quatrième et dernier Parlement le 12 février 1622 avant de décéder le 27 mars 1625 dans une atmosphère un peu apaisée. Mais son successeur Charles Ier (1625-1649) porte plus loin encore le conflit avec le Parlement. Mû par un désir de pouvoir absolu et sourd aux revendications des parlementaires, il dissout le Parlement dès le 12 août 1625 quelques semaines seulement après l’avoir convoqué (17 mai 1625) au motif qu’il ne lui a pas fourni une aide financière suffisante. Il compense par l’emprunt, mais doit se résoudre à une nouvelle convocation le 6 février 1626 en raison des besoins financiers engendrés par la guerre contre l’Espagne. Une nouvelle fois, la session est de courte durée et s’achève par une nouvelle dissolution le 15 juin 1625. Le cœur du conflit est financier. Il est certes entendu que les représentants doivent autoriser la levée des impôts. Mais, comme le souligne Stourm, « si les représentants refusent de fournir les subsides nécessaires, ou si des besoins urgents et incontestables se manifestent, le roi agit de sa propre autorité en vertu des prérogatives de sa couronne »49. C’est ainsi que le roi use de sa prérogative pour souscrire des emprunts. Charles Ier va jusqu’à emprisonner ceux qui refusent de lui prêter de l’argent. Lorsque la guerre contre la France l’oblige, en dépit de sa détermination, à convoquer le Parlement le 17 mars 1628, il le menace de recourir aux fonds demandés par d’autres voies. Le Parlement réagit et vote la Pétition des droits (Petition of Rights) en signe de rappel des prérogatives du Parlement, en particulier en matière financière. Comme il ne s’agit que de rappeler au roi les règles que ses prédécesseurs avaient eux-mêmes acceptées, la Pétition s’ouvre par un rappel du statut de tallagio non concedendo :

« il est déclaré et arrêté par un statut fait sous le règne d’Édouard Ier, et connu sous le nom de statut de tallagio non concedendo, que le Roi ou ses héritiers n’imposeraient ni lèveraient de taille ou aide dans ce royaume sans le consentement des archevêques, évêques, comtes, barons, chevaliers, bourgeois et autres hommes libres des communes de ce royaume ; que, par l’autorité du Parlement, convoqué en la 25e année du règne du roi Édouard III il est déclaré et établi que personne ne pourrait être à l’avenir contraint de prêter malgré soi de l’argent au Roi, parce que l’obligation était contraire à la raison et aux libertés du pays ; que d’autres lois du royaume défendent de lever des charges ou aides connues sous le nom de don gratuit (bénévolence) ou toutes autres impositions analogues ; que par lesdits statuts ou autres bonnes lois de ce royaume, vos sujets ont hérité de cette franchise, à savoir qu’ils ne sauraient être contraints à participer à aucune taxe, taille, aide ni autre charge analogue, sans le commun consentement de la nation exprimé en Parlement »50.


37. Charles Ier n’accepte de signer la Pétition qu’en échange de l’octroi de cinq subsides. Il ne change pas d’attitude pour autant et n’hésite pas à lever les anciennes taxes de poundage et de tonnage alors que les autorisations correspondantes avaient expiré. Le quatrième Parlement entreprend d’enquêter sur les levées illégales le 20 janvier 1629 mais le conflit reprend de plus belle et le roi dissout le Parlement le 10 mars 1629. La longue période qui s’en suit est la dernière au cours de laquelle des levées de subsides interviennent sans l’aval du Parlement. Pendant onze années, Charles Ier use de toute son imagination pour lever des fonds sans respecter la règle financière. Il institue des monopoles, continue à prélever les taxes illégales et en crée d’autres, comme la taxe sur les vaisseaux (shipmoney). La pratique consiste à demander aux comtés maritimes de mettre leurs vaisseaux à disposition ou, à défaut, d’apporter une aide financière correspondante. La pratique pouvait se comprendre en temps de guerre. En temps de paix, elle exaspère la population. Le procès et la condamnation de Hampden qui refuse de payer les vingt shillings qui lui étaient réclamés sont le point d’orgue du conflit51. Tous les stratagèmes déployés par le Roi ne suffisent pas et il se résout à rappeler le Parlement le 13 avril 1640. Mais la Première Guerre civile commence peu de temps après, en 1642, pour s’achever par la défaite militaire du Roi face aux forces parlementaires. Réfugié sur l’île de Wight, le Roi refuse la proposition de monarchie constitutionnelle faite par le Parlement. Après la Deuxième Guerre civile (1648-1649), le Roi est arrêté, jugé et condamné pour haute trahison. Il est décapité devant Whitehall le 3 janvier 1649.

Sous le Protectorat de Cromwell, des Parlements sont réunis, mais le contexte n’est pas propice au développement d’un système budgétaire moderne.




2. Charles II, Jacques II et le Bill of Rights de 1689

38. Charles II (1660-1685) convoque son premier Parlement du 25 avril 1660 au 29 décembre 1660. Son second Parlement siège au cours de seize sessions et dure du 8 mai 1661 au 31 décembre 1678. Au cours de cette période, le roi crée des taxes sur le charbon pour la reconstruction de la ville de Londres après le grand incendie de 1666 (lois de 1667 et 1670). C’est aussi au cours de cette période que le Parlement prend l’habitude d’introduire une disposition d’appropriation dans ses lois d’octroi de fonds, afin de s’assurer que le Roi dépense les sommes conformément à l’usage qui a justifié les demandes. La première disposition de ce type date de 1665 lorsque le Roi demande de l’aide pour la guerre contre la Hollande52. Son troisième Parlement siège de mars à juillet 1679 et le quatrième d’octobre 1679 à janvier 1681. Le dernier Parlement, l’Oxford Parliament, ne siège qu’une semaine, car Charles II règne ensuite tel un monarque absolu jusqu’à sa mort en février 1685. Son successeur Jacques II (1685-1688) ne convoque qu’un seul Parlement entre le 19 mai et le 20 novembre 1685 avant une dissolution en juillet 1687 après près de deux ans d’inactivité. La révolution de 1688 oblige le roi à fuir vers la France. Le Bill of Rights qui est imposé à la future dynastie constitue le dernier rappel et la dernière mise en garde à la monarchie. En matière financière, la disposition est brève et sans ambiguïté. L’article 4 du Bill of Rights de 1689 prévoit « qu’une levée d’impôt pour la Couronne ou à son usage, sous prétexte de prérogative, sans le consentement du Parlement, pour un temps plus long et d’une manière autre qu’il n’est ou ne sera consenti par le Parlement est illégale »53.

39. Après l’instauration de Guillaume d’Orange et de Mary Stuart, le Parlement peut enfin jouer son rôle. En 1692, il crée un impôt foncier reposant sur la valeur locative des biens concernés et, en 1696, une taxe sur les fenêtres qui sera généralisée à l’ensemble du Royaume-Uni après la mise en place de l’union politique en 1707. À la fin de XVIIIe siècle, le Parlement présente une certaine représentativité (qui s’étend à l’Écosse en 1707). Comme l’écrit Denis Baranger, au Royaume-Uni, la souveraineté réside dans le Parlement, c’est-à-dire « dans le seul agrégat où tous les aspects de la nation étaient représentés : la terre, à travers le Roi – propriétaire fictionnel de toute l’Angleterre –, les hommes, à travers les Communes, la propriété via les Lords temporels, et la nation religieuse via les Lords spirituels »54. Au début du XVIIIe siècle, le régime politique au sens large est en place. C’est à ce moment-là que le système budgétaire est consolidé.






E. LES XVIIIe ET XIXe SIÈCLES : LA CONSOLIDATION DES SYSTÈMES BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE


40. Les XVIIIe et XIXe siècles sont essentiels pour les finances publiques britanniques. C’est au XVIIIe siècle que le système budgétaire émerge (1.) et c’est au XIXe siècle que le système comptable connaît une refonte (2.)


1. L’émergence du système budgétaire

41. Deux événements majeurs se produisent au début du XVIIIe siècle, lesquels précisent le cadre de la procédure budgétaire britannique. Le premier est la résolution votée par le Parlement en 1706 par laquelle il consacre le principe de l’initiative exclusive de la Couronne en matière financière55. En 1713, la règle est intégrée aux standing orders de la Chambre. Le second est l’adoption en 1707 d’un standing order selon lequel toutes les questions financières doivent être d’abord examinées par une Commission de la Chambre entière56. Ces deux règles sont des piliers du droit budgétaire britannique et montrent l’importance accordée aux matières financières par rapport à d’autres. Bien que le rôle de la Commission de la Chambre entière ne soit désormais maintenu que pour l’examen des propositions de recettes, il est possible d’affirmer que le droit budgétaire est précisé, de manière générale, au tout début du XVIIIe siècle.

42. Dans les décennies qui suivent, les cycles budgétaires du gouvernement central se précisent. En 1733, l’expression « ouvrir son budget » est utilisée pour décrire le discours budgétaire du chancelier de l’Échiquier57. Mais c’est au Premier Ministre Pitt, surnommé « Pitt le Second » ou « Pitt le Jeune » que la paternité du budget moderne est attribuée. Premier ministre de 1783 à 1801 et de 1804 à 1806, il instaure « la pratique consistant à présenter au Parlement, en un seul exposé, l’ensemble du programme financier pour l’année suivante, c’est-à-dire d’un côté la masse des estimates émanant de tous les ministères et de l’autre les recettes jugées nécessaires »58. C’est aussi Pitt, en 1787, qui entreprend de transférer « à la Banque d’Angleterre les comptes de tous les ministères, les faisant fusionner en un compte bancaire unique du gouvernement : l’Exchequer Account »59. Si le « compte de l’Échiquier » est la désignation comptable, le Fonds consolidé est la désignation budgétaire du fonds dans lequel l’ensemble des recettes doit désormais être transféré. Signalons aussi que Pitt est le créateur du premier impôt sur le revenu britannique dans son budget de décembre 1798 mais que celui-ci est abrogé dès 1802 par Addington60. Il faut attendre le siècle suivant pour que le système budgétaire atteigne la forme actuelle. Sous Gladstone, qui est Premier ministre pendant douze années entre 1852 et 1894 et chancelier de l’Échiquier de 1859 à 1866, l’autorisation budgétaire commence à être donnée en deux temps. À partir de 1860, le Parlement adopte annuellement deux lois financières : le Finance Act qui porte sur l’ensemble des nouvelles mesures fiscales et les autorisations budgétaires correspondantes et l’Appropriation Act par lequel le Parlement autorise l’essentiel des dépenses du gouvernement. La période est marquée par l’alternance entre Gladstone et Disraeli, les deux se succédant au pouvoir sous une forme d’alternance. La consolidation du système budgétaire britannique est généralement associée à cette période même si le système comptable n’a pas encore atteint sa forme finale.




2. La refonte du système comptable

43. En 1780, le système de contrôle de l’exécution des dépenses publiques parvient à maturité. Le Parlement nomme par la loi des commissaires pour l’examen des comptes publics (Commissioners for Examining the Public Accounts). À partir de 1834, leur mission est exercée en étroite collaboration avec le contrôleur de l’Échiquier (Comptroller of the Exchequer) dont la responsabilité constitutionnelle est de contrôler les dépenses gouvernementales. Mais la consolidation du modèle comptable britannique intervient un siècle plus tard à l’initiative de Gladstone. Pendant des siècles, le Parlement s’était battu pour asseoir son pouvoir d’autoriser les recettes puis les dépenses. Mais son contrôle de l’exécution budgétaire était resté assez faible. Gladstone, chancelier de l’Échiquier de 1859 à 1866, engage une réforme profonde du système comptable britannique. En 1861, il décide de la création d’une commission spécialisée au sein de la Chambre des Communes : la Commission des comptes publics. En 1866, il fait adopter un texte majeur : l’Exchequer and Audit Departments Act de 1866 (EA&DA). Cette loi opère une refonte du système comptable britannique autour de deux axes. D’abord, la loi exige des ministères qu’ils produisent des comptes publics : les appropriation accounts. L’expression dérive du concept d’appropriation qui prescrit l’usage des fonds octroyés. En exposant l’exécution des dépenses publiques, les « comptes d’appropriation » donnent à voir la performance du gouvernement dans sa gestion budgétaire. La loi sacralise ensuite la responsabilité financière du gouvernement devant le Parlement. Elle institue le contrôleur et auditeur général (Comptroller and Auditor General, C&AG) ainsi qu’un ministère de l’Échiquier et de l’audit (Exchequer and Auditor General) qui apporte un soutien en termes de personnel à ces activités.

En 1866, les deux fonctions confiées au contrôleur et auditeur général sont les suivantes61 :


	autoriser la sortie de l’argent public du compte de la Banque d’Angleterre pour alimenter le gouvernement, après avoir contrôlé les demandes sont conformes à la loi ;


	opérer un audit des comptes publics et faire rapport de cet examen au Parlement.




Véritable constitution comptable de l’époque, la loi de 1866 établit un cycle comptable vertueux :


	1. La Chambre des Communes autorise les dépenses ;


	2. Le contrôleur et auditeur général contrôle les dépenses publiques en amont de leur exécution ;


	3. Les ministères transmettent leurs comptes en vue d’un audit par le contrôleur et auditeur général ;


	4. Le contrôleur et auditeur général fait rapport de son audit devant la commission compétente de la Chambre des Communes : la Commission des comptes publics.




À partir de la décennie qui suit la réforme de 1866, la Commission des comptes publics n’hésite pas à entendre les directeurs de cabinets ministériels qui sont en même temps des comptables nommés par le Trésor (accounting officers).






F. LES XXe ET XXIe SIÈCLES : LES RÉFORMES FINANCIÈRES


44. Le XXe siècle est un siècle de réformes financières et budgétaires et le début du XXIe siècle prolonge cette tendance. Elles sont les racines directes des règles en vigueur et sont présentées au fil de l’ouvrage, en introduction et en guise d’explication des finances publiques britanniques actuelles. Les lignes qui suivent résument un siècle de réformes et renvoient aux parties pertinentes de l’ouvrage qui s’appuient sur elles pour présenter le dispositif actuel.

La première réforme marquante est sans conteste la réforme de l’impôt sur le revenu (income tax) en 1909 avec la mise en place de la progressivité. La forme actuelle est restée à peu près la même62.

Une réforme budgétaire intervient peu de temps après, avec des conséquences importantes pour le système budgétaire. Le Provisional Tax Collection Act de 1913 instaure un dispositif d’autorisation provisoire de la perception des recettes et de l’emploi des crédits à l’issue du procès marquant intenté par Thomas Gibson Bowles63. Cela permet au Parlement de voter des lois portant sur les recettes et les dépenses sur la base de données économiques seulement en partie prévisionnelles.

Par étapes successives, et par le truchement de l’évolution progressive du droit parlementaire britannique, le temps consacré à l’examen des projets de loi financiers est réduit. Pour les dépenses, il a même disparu. La procédure actuelle a été officialisée à la suite du rapport remis par la Commission sur la procédure en 198264.

45. Les finances locales britanniques sont restées très centralisées au XXe siècle. Après une tentative avortée dans les années 1970, le gouvernement entreprend une profonde réforme à compter de 1997. Le processus de dévolution au profit de l’Écosse, du pays de Galles et de l’Irlande du Nord est engagé après l’approbation du projet gouvernemental par différents référendums. Le Scotland Act de 1998, le Government of Wales Act de 1998 et le Northern Ireland Act de 1998 offrent un nouveau cadre juridique aux finances publiques des régions « nationales », à l’exception de l’Angleterre. Les conseils locaux avaient préalablement bénéficié de réformes de faible ampleur. Le Parlement n’est pas allé jusqu’à accorder aux Conseils locaux une autonomie de gestion financière mais a apporté des modifications sensibles, par exemple avec le système du référendum local confirmatif en cas d’augmentation significative des impôts locaux (Localism Act 2011)65.

La fin du XXe siècle et le début du XXIe siècle sont enfin marqués par la création d’institutions financières importantes. Signalons ici la création du Bureau national d’audit (NAO) en 1983 (National Audit Act 1983), la création du Bureau de gestion de la dette en 1998 sous l’autorité du Trésor britannique et la création du Bureau pour la responsabilité budgétaire (OBR) en 2011 (Budget Responsibility and National Audit Act 2011).






§ 2. Les sources juridiques des finances publiques britanniques

46. Il est habituel dans les pays de droit écrit de présenter les sources d’une matière juridique. Ce n’est pas une habitude dans les milieux académiques britanniques en raison de la singularité du système de common law. Matrice du common law, au sens matériel, le droit anglais se présente comme émanant de deux sources, que l’on peut qualifier d’organiques : la source parlementaire et la source jurisprudentielle. Historiquement, le juge est le vecteur principal du droit anglais. Mais en droit budgétaire ou en comptabilité publique, les choses sont différentes. Le juge occupe une place bien plus réduite (D) et les finances publiques sont enseignées dans les écoles de droit. Elles sont plutôt l’affaire des économistes, des gestionnaires et des politistes66. La loi du Parlement de Westminster est donc la source juridique principale des finances publiques (B) mais pas la source exclusive. Des usages, des pratiques et des coutumes ont accompagné le développement du droit budgétaire au XVIIe siècle. Certains ont été repris et codifiés dans les règlements intérieurs des chambres (standing orders), d’autres non. Le traité de droit parlementaire initié par Sir Erskine May en propose un recensement précis, minutieux et complet. Il est pratiquement devenu une source juridique à part entière (C). Enfin, bien que la constitution britannique ne soit pas codifiée, il serait inexact de considérer que les finances publiques du Royaume-Uni ne puisent pas à une source constitutionnelle. La constitution britannique est essentiellement constituée de lois du Parlement, mais pas exclusivement, ce qui la rend très originale (A). Les développements qui suivent offrent un panorama des sources juridiques des finances publiques.


A. LA SOURCE CONSTITUTIONNELLE


47. Selon Vernon Bogdanor, « il est un peu étrange que le Royaume-Uni demeure sans constitution écrite »67. Comme il n’existe pas de constitution codifiée, appréhender la source constitutionnelle est nettement moins évident que dans la plupart des pays. De nombreux auteurs ont tenté de la décrire dans des ouvrages68 et tous s’entendent pour considérer que des textes fondamentaux, tels que la Magna Carta et le Bill of Rights, ont une valeur constitutionnelle. Mais la matière a considérablement évolué depuis les années 2000 et la constitution a commencé à se formaliser. Lord Justice Laws a ouvert une brèche en 2002 en soutenant que, parmi les lois britanniques, certaines ont un statut particulier qui les place au-dessus des autres : les lois constitutionnelles69. Son analyse a été reprise et étendue dans les opinions des juges dans la décision HS2 Action Alliance Ltd v. Secretary of State for Transport70. Voici le passage clef des opinions de Lord Neuberger et de Lord Mance :

« Le Royaume-Uni n’a pas de constitution écrite, mais nous avons un certain nombre d’“instruments constitutionnels”. Parmi ceux-ci, il y a la Magna Carta, le Petition of Rights de 1628, le Bill of Rights et (en Écosse) le Claim of Rights Act de 1689, l’Act of Settlement de 1701 et l’Union Act de 1707. Le European Communities Act de 1972, le Human Rights Act de 1998 et le Constitutional Reform Act de 2005 peuvent désormais être ajoutés à la liste. Le common law lui-même reconnaît aussi certains principes comme étant essentiels au rule of law. Il peut sans aucun doute être soutenu, a minima, qu’il existe des principes fondamentaux (qu’il revient au droit du Royaume-Uni et aux cours de déterminer), qu’ils soient contenus dans d’autres “instruments” constitutionnels ou reconnus en common law, pour lesquels le Parlement, lorsqu’il a adopté le European Communities Act de 1972, n’a pas envisagé ou autorisé l’abrogation »71.


48. Il est difficile de dire si la constitution britannique sera un jour codifiée. En revanche, il est possible de discerner, parmi les lois constitutionnelles, celles qui offrent un support constitutionnel aux finances publiques du pays.

En suivant le raisonnement de la Cour suprême, les finances publiques britanniques trouvent leur première source dans des « instruments » tels que la Magna Carta, le Petition of Rights et le Bill of Rights. Le potentiel juridique des dispositions concernées est ténu mais elles fournissent l’architecture du système budgétaire. Le principe du consentement à l’impôt est la base du droit budgétaire et sous-tend le principe de l’autorisation législative de l’ensemble des « charges », c’est-à-dire à la fois les recettes et les dépenses. Dans le même registre, des lois constitutionnelles fournissent l’architecture budgétaire des finances locales. Il s’agit du Scotland Act de 1998, du Government of Wales Act de 1998 et du Northern Ireland Act de 1998. Il est à cet égard moins certain que le Greater London Authority Act de 1999 constitue formellement une loi constitutionnelle. En revanche, les finances britanniques européennes puisent à la source du European Communities Act de 1972.

En dehors des principes fondamentaux des finances publiques britanniques, des finances locales ou des finances européennes, peu de lois reconnues comme ayant une valeur constitutionnelle comportent des normes régissant les finances publiques. On peut toutefois citer les Parliament Acts de 1911 et de 1949 en raison de leur incidence sur les rapports entre la Chambre des Communes et la Chambre des Lords. Le Parliament Act de 1911 a ainsi créé la catégorie nouvelle des projets de lois « à portée financière » (money bills).


Tableau 1.1. Les lois constitutionnelles portant sur les finances publiques









	Lois constitutionnelles

	Portée sur les finances publiques




	Magna Carta de 1215, Petition of Rights de 1649, le Bill of Rights de 1689

	Principalement le consentement à l’impôt




	Parliament Acts de 1911 et 1949

	Money Bills et pouvoirs des Lords




	Le European Communities Act de 1972

	Participation financière à l’UE




	Scotland Act de 1998, Government of Wales Act de 1998, Northern Ireland Act de 1998

	Cadre financier de la dévolution







Source : tableau de l’auteur.




Il serait hasardeux de qualifier d’autres lois de lois constitutionnelles en l’absence d’une telle qualification par le juge. Mais cela ne préjuge pas d’une éventuelle qualification future. De la même manière, si l’on écarte le critère formel, il est difficile de ne pas qualifier de « constitutionnelle » la règle qui prescrit l’usage de la formule de Barnett pour calculer le montant des budgets alloués à l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande du Nord, même si celle-ci peut être changée par simple décision du Cabinet.




B. LA SOURCE LÉGISLATIVE


49. Il n’existe pas au Royaume-Uni de loi d’ensemble pour régir les finances publiques, contrairement à la France. Mais cela importe peu tant la source législative est essentielle pour le droit budgétaire et la comptabilité publique britanniques. C’est même majoritairement par le biais de lois que le Parlement façonne le cadre juridique des finances publiques. Il est impossible de dresser une liste exhaustive des lois qui contiennent des dispositions déterminantes à cet égard, mais certaines sont essentielles. La loi EA&DA de 1866 a constitué une première refonte de la comptabilité publique britannique, suivi du Public Accounts and Charges Act de 1891 et de l’Audit Departments Act de 1921. Ce texte a été approfondi par le National Audit Act de 1983 qui crée le Bureau national d’audit. Mais c’est surtout, désormais, le Government Resources and Accounts Act (GRAA) de 2000 qui constitue la source législative en matière de comptabilité. En effet, s’il n’existe pas de texte d’ensemble s’agissant du droit budgétaire, la loi de 2000 (GRAA) est une sorte de « constitution » comptable, même si le texte se contente de fixer un cadre général et de laisser le soin au Trésor de déterminer le détail. Sur le plan de l’audit, ce texte est complété par la loi sur la responsabilité budgétaire et l’audit national de 2011 (Budget Responsibility & National Audit Act 2011). Cette nouvelle loi donne une base légale au Bureau pour la responsabilité budgétaire (Office for Budget Responsibility, OBR) et détermine plus avant la discipline budgétaire de l’État.

S’agissant de l’emprunt, le texte de référence est le National Loans Act de 1968 qui crée le Fonds national d’emprunt.

Dans le domaine budgétaire, les Provisional Collection of Taxes Acts de 1913 et de 1968 jouent un rôle important, car ils organisent le système de l’autorisation budgétaire provisoire qui permet au gouvernement de fonctionner dans l’attente de l’adoption des lois financières. Le Budget Responsibility and National Audit Act de 2011 est un texte pivot pour la discipline budgétaire britannique même si des textes antérieurs avaient esquissé un cadre en la matière, particulièrement à la fin des années 1990. Les dispositions portant sur la matière budgétaire, directement ou indirectement, sont nombreuses. On en trouve également dans les lois financières proprement dites, en particulier les Finance Acts qui sont le vecteur principal des règles fiscales. Ainsi, le Finance Act de 1973 complète le dispositif prévu par les Provisional Collection of Taxes Acts.


Tableau 1.2. Les principales lois portant sur les finances publiques









	Lois

	Portée sur les finances publiques




	L’Exchequer and Audit Department Act de 1866, le Public Accounts and Charges Act de 1891 et l’Audit Departments Act de 1921

	Exécution budgétaire, comptabilité publique et audit




	Les Provisional Collection of Taxes Acts de 1913 et de 1968

	Autorisation budgétaire provisoire après le 1er avril




	Le National Loans Act de 1968

	Emprunt public et Fonds national d’emprunt




	Les Local Government Acts (par exemple 1972, 1985 et) 1992

	Autonomie financière locale




	Le Government Resources and Accounts Act (GRAA) de 2000

	Comptabilité publique




	Le Budget Responsibility & National Audit Act 2011

	Discipline budgétaire, audit des comptes et création du Bureau pour la responsabilité budgétaire







Source : tableau de l’auteur.




50. Si la loi est la source principale des règles applicables aux finances publiques, l’absence de texte d’ensemble en droit budgétaire rend difficile la tâche du chercheur, ce d’autant qu’en l’absence de constitution codifiée, le Parlement est susceptible de faire évoluer le droit budgétaire comme il le souhaite. Cette constante évolution est propre au système juridique anglais. Elle présente des avantages et des inconvénients mais la réglementation ne s’arrête pas aux dispositions de la loi. Le droit budgétaire dépend aussi de conventions, d’usages, de pratiques et de coutumes. Au Parlement, certains sont codifiés dans les règlements intérieurs de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords.




C. LES CONVENTIONS, LES PRATIQUES, LES USAGES ET LES RÈGLEMENTS INTÉRIEURS DES CHAMBRES DU PARLEMENT


51. L’ensemble des sources dont il s’agit ici est caractéristique du Royaume-Uni. Le système budgétaire dépend principalement de la loi mais elle ne prévoit pas toutes les règles qui sont suivies en matière financière. La codification est étrangère à la culture juridique britannique et celle-ci n’est entreprise que lorsqu’elle est jugée utile. Des règles parfois très importantes demeurent à l’état de pratiques ou d’usages sans que nul ne se soucie d’une éventuelle codification alors que leur importance est pourtant capitale. La Commission de la Chambre entière n’a ainsi pas eu besoin de droit codifié72. Il en va de même pour le recours à la règle de calcul (la formule de Barnett) qui permet de déterminer les budgets des autorités régionales73. Le moment du discours sur le budget dépend, là encore, d’une règle souple. Alors qu’il est longtemps intervenu en mars ou en avril, à peu près au moment du début de l’année financière, il a été décalé à l’automne de 1993 à 1997 puis définitivement à compter de 2016 par la seule volonté du chancelier de l’Échiquier74. Dans les années 1980, la structure du gouvernement a été réformée, avec notamment la création de près de 130 agences exécutives. Cette réforme a été conduite par le Cabinet sans intervention législative. De la même manière, la présentation des estimates, qui sont de vastes agrégats, dépend d’un cadre déterminé par le gouvernement, en particulier le Trésor75.

Les usages, les pratiques et les coutumes sont suivis par les acteurs publics mais il est très simple d’en changer. Il en va de même des conventions constitutionnelles dont l’autorité n’est que politique, comme le rappelle parfois le juge76.

52. L’une des sources les plus importantes du droit budgétaire britannique est sans conteste les règlements intérieurs de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords. Ceux-ci se présentent sous la forme d’une liste numérotée de standing orders, qui résultent de résolutions prises par les Chambres. Pour le public business (affaires publiques), il existe à la Chambre des Communes 163 standing orders (liste en vigueur depuis le 1er mai 2018) et, à la Chambre des Lords, 84 standing orders (liste en vigueur depuis 18 mai 2016). Les résolutions des Chambres se sont accumulées au fil du temps pour constituer un ensemble ordonné de règles.

À la Chambre des Communes, neuf standing orders portent sur les finances publiques (public money) : les standing orders nos 48 à 56. Ils posent des règles qui, ailleurs, sont codifiées dans une constitution et/ou, pour le cas de la France, dans une loi organique. Les quatre principaux standing orders sont les suivants :


	le Standing order no 48, adopté le 11 juin 1713, qui prescrit l’initiative financière exclusive de la Couronne ;


	le Standing order no 51, adopté le 4 novembre 1947, qui prévoit qu’une motion peut être adoptée en vue du prélèvement des recettes, immédiatement après le discours de Sa Majesté ;


	le Standing order no 54, adopté le 19 juillet 1982, qui accorde trois jours à la discussion des Main Estimates (principales propositions de dépenses) ;


	le Standing order no 55, adopté le 27 février 1986, qui complète le précédent en prévoyant l’adoption des autres estimates par la procédure dite du roll-up (en une seule fois avant la clôture des débats).




53. Ces quatre règles sont des piliers du droit budgétaire britannique mais elles sont insuffisantes pour organiser le travail parlementaire. En 1844, un jeune assistant qui travaillait à la Bibliothèque de la Chambre des Communes, Erskine May, a entrepris de consigner dans un ouvrage « le droit, les privilèges, les procédures et usages du Parlement », c’est-à-dire l’ensemble du droit parlementaire à partir de ses sources éparses. La première édition est publiée en 1844. Erskine May est l’auteur des huit premières éditions77, la neuvième édition paraissant en 1883, trois ans avant sa mort. Depuis, le traité est régulièrement mis à jour avec des éditions régulières, l’ouvrage dépassant les mille pages lors de la parution de la 11e édition (1906). C’est d’ailleurs cette édition qui est traduite en français chez Giard et Brière78. La dernière édition publiée au seul format papier, la 24e édition, paraît en 2011. En juin 2019 est parue la 25e édition en parallèle du lancement, le 2 juillet 2019, d’une édition au format électronique accessible à tous sur le site internet du Parlement de Westminster79. La Commission sur la démocratie numérique avait recommandé une mise en ligne gratuite pour rendre la démocratie britannique plus transparente. Il faut dire que le coût de la 24e édition n’en facilitait pas l’accès par le plus grand nombre.

Pour ceux qui douteraient de l’importance considérable que revêt le traité en droit parlementaire britannique et, pour sa partie financière, les finances publiques du pays, il suffit de lire les paragraphes des décisions de la Cour suprême dans lesquels le traité est cité80. Lorsque les juges en citent des passages, ils le font pour asseoir leur raisonnement. Ce faisant, ils montrent que le traité d’Erskine May est devenu une source juridique incontournable. Cela nous amène à la jurisprudence, en particulier, désormais, de la Cour suprême. Contrairement à de nombreux pays dits de « droit civil », en pays du common law, le juge joue un rôle essentiel dans l’élaboration ou la consolidation de la règle juridique. Mais, en finances publiques, son rôle est limité.




D. LE RÔLE LIMITÉ DE LA JURISPRUDENCE


54. Les règles régissant les finances publiques sont d’une nature particulière. En l’absence de constitution codifiée, il est difficile au juge de produire une jurisprudence constitutionnelle financière. Quant aux conventions, aux usages, aux pratiques et aux coutumes, leur force juridique est relative et dépend de l’institution concernée. Ainsi, certains usages de la Chambre des Communes ont été codifiés dans les règles internes de la Chambre des Communes, changeant alors de statut juridique puisqu’un nouvel usage ne saurait mettre en échec une disposition prévue par un standing order. Il n’existe pas au Royaume-Uni de juridictions spécialisées en matière financière pour juger des décideurs et des comptables. Leur activité dépend des juridictions de droit commun et est régie par la loi. En conséquence, la source principale de jurisprudence financière au Royaume-Uni provient de l’application des lois qui portent sur la matière financière. On peut citer l’arrêt Bowles v. Att. Gen. de 1912 par lequel la Chambre des Lords a considéré que l’administration fiscale ne disposait pas d’autorité légale pour prélever les impôts en l’absence de loi financière à cet effet81. Cet arrêt a conduit le gouvernement à faire adopter le Provisional Collection of Taxes Act de 1913 donnant une autorisation provisoire à la collecte dans les premiers mois de l’année financière.

On peut aussi citer l’arrêt Attorney-General v. Wilts United Dairies Ltd de 1921 par lequel la Chambre des Lords a confirmé le principe de l’autorisation législative des charges, réduisant ainsi les prérogatives de l’exécutif en matière fiscale82. On peut enfin citer la décision R. v. Jackson de 2005 qui a permis à la Chambre des Lords de se prononcer sur la valeur juridique du Parliament Act de 1911.

55. Dans l’ensemble, les décisions sont cependant rares car, à la quasi-absence du volet juridique des finances publiques au Royaume-Uni, il faut ajouter que le fait que des solutions administratives et politiques sont généralement préférées aux procès. S’il existe certaines affaires au niveau local83, à l’échelle du royaume, il n’existe que quelques affaires qui touchent aux conséquences financières des décisions publiques. C’est le cas de la célèbre affaire Pergau Dam jugée par la Chambre des Lords en 1994. Les juges avaient estimé qu’un projet de barrage hydroélectrique en Malaisie était illégal au motif que le projet ne présentait pas un intérêt suffisant au regard du coût qu’il faisait supporter aux contribuables britanniques. On notera enfin que le Conseil privé du monarque a parfois rendu des arrêts touchant aux recettes et aux dépenses publiques84.

Dans l’ensemble, la jurisprudence financière est peu fournie et le système financier reste pour l’essentiel entre les mains des acteurs financiers publics. La seule exception concerne le droit fiscal. Les contribuables peuvent introduire une requête au First-tier Tribunal (Tax) pour contester des décisions de l’administration fiscale (Her Majesty’s Revenue and Customs) et des autorités douanières (Border Force). Cette juridiction a été créée en 2008 par une réforme visant à rationaliser le système des tribunals. Un appel est possible devant le Upper Tribunal et un mode alternatif au jugement est envisageable en cas de décision défavorable. S’agissant du recouvrement, les recours doivent être portés devant le magistrates court, à la manière du dualisme juridictionnel français.






§ 3. Les acteurs des finances publiques du Royaume-Uni

56. Les acteurs des finances publiques du Royaume-Uni relèvent principalement de l’exécutif et du Parlement. Toutefois, certains organismes publics jouent un rôle essentiel en matière financière qui justifie une présentation séparée. Nous introduisons les acteurs en partant de l’exécutif pour aller vers la Banque d’Angleterre, en passant par le Parlement. Le premier acteur des finances publiques du Royaume-Uni est le gouvernement dont l’ensemble de l’appareil d’État dépend. Il est responsable de toutes les dépenses publiques du royaume ainsi que du prélèvement des recettes publiques (A). Mais la cheville ouvrière du gouvernement en matière financière est l’administration du Trésor de Sa Majesté dont les agents comptables relèvent et qui est dirigée de facto par le chancelier de l’Échiquier (B). Le Parlement, au sens strict, composé de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords, est évidemment essentiel en ce qu’il autorise les recettes et les dépenses. Au sein de la Chambre des Communes, différentes commissions jouent un rôle financier, principalement de contrôle (C). Le contrôleur et auditeur général, qui est un agent de la Chambre des Communes, intervient à la fois pour l’exécution et pour le contrôle de cette exécution. Il est assisté par le Bureau national d’audit qui dépend aussi du Parlement (D). Enfin, plusieurs organismes publics indépendants interviennent en complément du Trésor (Bureau de gestion de la dette publique et Bureau pour la responsabilité budgétaire). La Banque d’Angleterre est également incontournable en raison de la souveraineté monétaire du royaume (E).

La présentation qui suit introduit les différents acteurs des finances publiques. Leur rôle respectif est analysé plus en détail dans les autres parties pertinentes de l’ouvrage.


A. L’ADMINISTRATION GOUVERNEMENTALE


57. La notion de gouvernement est plus large que celle de Cabinet et recouvre près de 120 ministres et secrétaires d’État qui sont soit élus à la Chambre des Communes soit membres de la Chambre des Lords. C’est l’équivalent du gouvernement en France, par exemple. Si le Parlement renverse le gouvernement, c’est l’ensemble des personnes composant le gouvernement, et non pas seulement les membres du Cabinet, qui doivent démissionner. Le gouvernement est composé de 25 ministères (ministerial departments), de 20 organismes publics non ministériels (non ministerial departments), de 407 agences et autres organismes publics, de 89 organismes d’importance d’État (high profile groups), de 12 entreprises publiques et de trois administrations dévolues (Écosse, pays de Galles et Irlande du Nord). En effet, si l’essentiel des dépenses publiques est assumé par le gouvernement de Londres, il ne faut pas oublier les gouvernements des autorités dévolues qui, à Édimbourg, à Cardiff et à Belfast, disposent chacun d’une structure gouvernementale et administrative propre. Pour comprendre le fonctionnement financier du gouvernement britannique, il importe d’examiner les ministères (1.), les agences exécutives (2.), les autres organismes publics (3.) et le Service national de santé (NHS) (4.).


1. Les ministères

58. Le cœur du gouvernement est le Cabinet. Son existence n’est prévue par aucune loi du Parlement britannique. Il est actuellement composé de 22 ministres, dont le Premier ministre. En principe, tous les membres du Cabinet, à une ou deux exceptions près, sont à la tête d’un ministère. Certains tiennent leur autorité de la prérogative royale, comme le Trésor et le ministère de l’Intérieur (Home Office) et existent depuis des siècles. Les autres ont été créés par la loi mais le transfert de compétences entre secrétaires d’État (junior ministers) est une compétence qui relève de l’exécutif. Le Premier ministre décide, seul ou en son Cabinet, du nombre de secrétaires d’État ainsi que du nombre de ministères.




2. Les agences exécutives

59. Les agences exécutives sont une nouveauté dans le paysage institutionnel britannique. Elles se sont considérablement développées depuis la fin des années 1980. Il y avait environ 130 agences au début des années 2000. Elles sont désormais au nombre de 407 et sont principalement créées en dehors de tout cadre législatif. Elles sont dirigées par des directeurs nommés par les ministres (ou secrétaires d’État), qui en sont responsables. Le personnel des agences est composé principalement de fonctionnaires. Chaque année, l’administration du Trésor alloue un budget aux différentes agences. Certaines agences ont un budget de quelques millions de livres sterling seulement mais d’autres ont un budget significatif. Ainsi, l’agence responsable du système judiciaire britannique, le Court service, qui a été créée le 1er avril 2011 et qui relève du ministère de la Justice, dispose d’un budget de près de 1,8 milliard de livres sterling (année 2017-2018)85.




3. Les autres organismes publics

60. Les autres organismes publics couvrent un vaste champ de l’administration. Nous présentons les principales structures.

Les organismes publics non ministériels (non-departmental public body, NDPB), aussi appelés des QUAsi Non Governmental OrganisationS (QUANGOS), sont des organismes indépendants des ministres et des secrétaires d’État, et de la Couronne. Toutefois, leur budget relève d’un ministère, ce qui n’est pas le cas des organismes gouvernementaux non ministériels (Non-Ministerial Government Department, NMGD) dont le budget est autonome. Les plus importants NDPB ont un rôle exécutif, comme c’est le cas du Bureau pour la responsabilité budgétaire (OBR) et du Bureau de gestion de la dette (DMO)86.

Il existe plus de 200 organismes publics non ministériels, au sens strict. Leur proximité avec le gouvernement et leur mission exécutive les conduits à être qualifiés d’organismes at arm’s length (littéralement « à portée de bras »). Il existe également plus de 400 organismes publics consultatifs, plus de 20 tribunals qui relèvent du pouvoir judiciaire et douze entreprises publiques.




4. Le Service national de santé (National Health Service, NHS)

61. Les citoyens du Royaume-Uni sont très attachés à leur Service national de santé (NHS). Le NHS a été créé en 1948 pour permettre à chacun de bénéficier d’une couverture de santé. Une loi de 1977 a structuré l’administration mais c’est la loi de 1990 (National Health Service & Community Care) qui a permis aux différentes structures du NHS de bénéficier d’un mode de gestion autonome. L’une des particularités du NHS est d’être essentiellement financé par la fiscalité. Une part marginale de son financement dépend de cotisations au National Insurance ainsi que du coût de certains services (parking des hôpitaux, téléphone, etc.). Le NHS est administré par le ministère de la Santé de Londres et, dans les autorités dévolues, par les ministères concernés au sein de l’organe exécutif dévolu. Le budget du NHS est intégré dans les estimates annuels présentés par le gouvernement et votés par le Parlement87.

Le NHS est désormais réparti sur l’ensemble du territoire du Royaume-Uni, le NHS a une branche par nation : le NHS pour l’Angleterre, le Health and Social Care pour l’Irlande du Nord, le NHS pour l’Écosse et le NHS pour le pays de Galles.






B. L’ADMINISTRATION CENTRALE ET LES AGENTS EN CHARGE DES FINANCES PUBLIQUES


62. L’administration du Trésor de Sa Majesté (HM Treasury) est le ministère britannique de l’économie et des finances (1.). Le Trésor, aussi appelé l’Échiquier, est une administration placée sous la direction effective du chancelier de l’Échiquier (2.). Le Trésor étend son contrôle sur les finances publiques par la nomination d’agents comptables en charge de chaque administration publique (3.). Enfin, la collecte des recettes publiques est placée sons l’autorité de Her Majesty’s Revenue & Customs (4.).


1. L’administration du Trésor de Sa Majesté

63. Pour comprendre l’importance de l’administration du Trésor, il faut remonter aux origines de cette puissante administration (a). Son organisation et sa structure (b) lui permettent de remplir des missions considérables (c) au point qu’elle est l’une des pièces maîtresses des finances publiques du Royaume-Uni.


a. Les origines de l’administration du Trésor

64. L’origine du Trésor britannique est très ancienne. Avant même la conquête anglo-normande, le Trésor anglo-saxon prélevait des impôts. L’exemple le plus célèbre est le danegeld qui était perçu pour être offert aux Vikings dans le but de les maintenir à l’écart du territoire britannique. C’est cependant l’avènement de Guillaume le Conquérant qui est généralement associé à l’origine du Trésor. Dans les archives fiscales de l’époque (Domesday Book), il est question de « Henry le Trésorier ». Ce propriétaire près de Winchester, lieu où se situait le Trésor, a servi sous Guillaume le Conquérant et est présenté comme le premier trésorier britannique. Le Trésor lui-même a émergé vers 1126, sous le règne d’Henry Ier, en tant qu’émanation de la maison royale. Ce lieu où le « trésor » du roi était conservé était gardé par un Lord Treasurer (littéralement « seigneur trésorier »). Progressivement, ce titre est devenu l’un des plus importants du pays. Lord Burghley, qui a occupé cette fonction de 1572 à 1598, est considéré par les historiens britanniques (comme Lord Bridges88 et Thomas Madox89) comme « le premier homme d’État anglais »90. Il nomme un secrétaire et lui confie un rôle important de coordination des personnes chargées des dépenses royales. Cette étape en direction d’une véritable administration est suivie par la nomination d’un comité à plusieurs reprises pour gérer le Trésor (en 1612, 1614 et 1618). En 1635, Charles Ier le nomme « Comité du Trésor » (Treasury Commission). À cette époque, les « commissaires du Trésor » (Treasury Commissioners) étaient membres du Conseil privé du Souverain. Le tournant est l’année 1667. Charles II nomme un comité d’un nouveau type, détaché du Conseil privé et désormais composé de fonctionnaires spécialisés en finances publiques. La même année, Charles II charge Sir George Downing de réformer le Trésor ainsi que les procédures de collecte des impôts et le nomme secrétaire du Trésor. C’est d’ailleurs Sir George Downing qui entreprend la construction d’édifices à Saint James Park avec la célèbre rue qui porte son nom : le Downing Street. Son grand œuvre ne sera achevé que deux ans après sa mort, en 1684. Au cours de son office, il organise l’administration du Trésor qui devient un ministère, au sens d’une administration centrale, avec un personnel administratif permanent, dirigé par un secrétaire du Trésor. C’est aussi sous Sir George Downing que le premier système d’archives du Trésor est créé (Treasury Minute Books).

À cette époque, le secrétaire du Trésor, ou Premier Lord du Trésor, devient le principal ministre du gouvernement. Il s’agit d’un Premier ministre avant l’heure. C’est en cette qualité que Walpole dirige les autres ministres entre 1721 et 1742. En l’absence du titre officiel de Premier ministre, Walpole assoit son autorité grâce à ses fonctions de Premier Lord du Trésor91. Mais, trop occupé à ses tâches de Premier ministre, il laisse le chancelier de l’Échiquier progressivement jouer le rôle qui était le sien en tant que chef du Trésor.

65. L’administration du Trésor a vu son rôle s’accroître considérablement à partir de la fin de la Guerre civile. L’avènement des pouvoirs du Parlement, en particulier son pouvoir financier, ainsi que l’augmentation des dépenses publiques conduisent le Trésor à prendre une place de plus en plus importante, notamment pour trouver de nouvelles sources de recettes. La fin de la Guerre civile marque aussi le début d’une politique d’emprunt qui génère une dette publique permanente au Royaume-Uni. Le premier emprunt public date de 169292. Après la Glorieuse révolution, la Commission des comptes publics va encourager le développement de l’activité du Trésor, en particulier sa fonction de contrôle administratif sur l’exécution des recettes et des dépenses, puisque cela facilite son propre contrôle, qui intervient essentiellement en aval de l’exécution. Une étape déterminante à cet égard est l’adoption de l’Exchequer and Audit Departments Act de 1866 (EA&DA) qui prescrit que toute dépense doit être approuvée par les services du Trésor. Ce texte vient parachever la lente maturation du rôle insigne désormais dévolu à l’administration du Trésor dans le processus d’exécution financière93. Joël Molinier explique également comment l’histoire subséquente du civil service, son resserrement et le contrôle exercé sur lui par le Trésor, a constitué un facteur de domination du Trésor sur tout le personnel d’État94. Le point culminant de ce mouvement est la réforme de 1919. Il est décidé que les plus hauts fonctionnaires des ministères doivent être nommés par le Premier ministre après consultation du Trésor. Les fonctionnaires concernés sont en premier lieu les secrétaires permanents (permanents secretaries) qui jouent un rôle essentiel pour l’organisation de la comptabilité publique britannique. En effet, le secrétaire permanent ou permanent head est l’agent comptable et le directeur de son ministère de rattachement. Il dirige une équipe administrative composée d’adjoints administratifs organisés de manière hiérarchique.




b. L’organisation et les missions de l’administration du Trésor

66. Désormais, le Trésor est dirigé par un conseil de direction (board) composé d’un secrétaire général (qui est aussi agent comptable), de secrétaires généraux adjoints (second permanent secretaries), de directeurs généraux (directors general) et de directeurs des finances (directors of finance). Des membres non exécutifs font aussi partie du conseil.

Le rôle du Conseil du Trésor est triple :


	piloter et améliorer la performance de l’administration du Trésor, en assurant l’évaluation des opportunités et des risques à court et à long terme ;


	piloter efficacement l’administration et les ressources du Trésor ;


	promouvoir et défendre la réputation du Trésor à l’international.




67. Au sein du gouvernement, il existe six ministres du Trésor. Le Premier ministre conserve le titre de Premier Lord du Trésor (First Lord of the Treasury) et le chancelier de l’Échiquier est Second Lord du Trésor et assure la direction effective de l’administration du Trésor.

Les quatre autres ministres sont à la tête de services qui s’apparentent à des directions :


	le secrétaire en chef du Trésor (Chief Secretary to the Treasury). Institué en 1961, le secrétaire en chef seconde le chancelier et le soutient dans la lourde tâche de diriger le travail de l’administration du Trésor. Il a pour tâche de préparer les spending reviews et la programmation stratégique des finances publiques. Il s’occupe également des traitements des fonctionnaires et des retraites, des dépenses gérées annuellement (Annually Managed Expenditure, AME) et de l’investissement en capital ;


	le secrétaire financier du Trésor (Financial Secretary to the Treasury) gère l’ensemble du système fiscal britannique ainsi que les droits de douane. Son service est en charge du budget et prépare le projet de loi portant sur les recettes (Finance Bill) ;


	le secrétaire de l’Échiquier (Exchequer Secretary to the Treasury) s’occupe du patrimoine de la Couronne, de la monnaie royale, de la croissance et de la productivité du Royaume-Uni ainsi que des organismes de bienfaisance ;


	le secrétaire économique du Trésor (Economic Secretary to the Treasury) a en charge la réforme et la régulation bancaire et financière, la compétitivité des services financiers, notamment de la City de Londres, et, entre autres, des prêts aux banques.




68. Le Trésor est assisté par quatorze agences exécutives et organismes publics :


	deux organismes non ministériels directement rattachés au ministère. Il s’agit de l’Organisme gouvernemental de l’actuaire (Government Actuary’s Department) et de l’Organisme de l’épargne et de l’investissement (National Savings & Investments) ;


	trois agences exécutives. Il s’agit de l’Agence de l’audit interne (Government Internal Audit Agency), du Comité des infrastructures nationales (National Infrastructure Commission) et du Bureau de gestion de la dette (UK Debt Management Office) ;


	un organisme public non ministériel à fonction exécutive : le Bureau pour la responsabilité budgétaire (Office for Budget Responsibility) ;


	un organisme public non ministériel à fonction consultative : la Commission consultative de la monnaie royale (Royal Mint Advisory Committee) ;


	sept autres organismes : les propriétés de la Couronne (The Crown Estate), l’Autorité de pilotage financier (Financial Conduct Authority), l’Autorité pour les projets et l’infrastructure (Infrastructure and Projects Authority), le Régulateur des systèmes de paiement (Payments Systems Regulator), la Monnaie royale (Royal Mint), une entreprise de services financiers qui intervient notamment dans la gestion du passif de la banque Northern Rock (UK Asset Resolution Limited) et une unité d’expertise portant sur les investissements (UK Government Investments).







c. Les missions du Trésor

69. Les missions du Trésor sont historiques. Le Trésor intervient dans la préparation de l’ensemble des dépenses publiques et assure, avec les agents comptables, l’exécution budgétaire ainsi que la tenue des comptes de l’ensemble des organismes publics. Au sens large, il est responsable des finances publiques du Royaume-Uni.

En 2019, l’administration du Trésor liste cinq missions dans sa documentation officielle95 :


	1) La gestion des dépenses publiques, dont les dépenses de l’administration centrale, les salaires et les pensions de retraite du secteur public, la part de dépenses gérées annuellement en dehors des spending reviews, la politique sociale et l’investissement en capital ;


	2) La politique des services financiers, dont la régulation bancaire et des services financiers, la stabilité financière et la compétitivité de la City ;


	3) La gestion stratégique du système fiscal ;


	4) La réalisation de projets d’infrastructure dans l’ensemble du secteur public et le développement de l’investissement privé dans les infrastructures ;


	5) La croissance économique.




Le Trésor explique que pour accomplir ses missions, il lui appartient de réduire le déficit et de rétablir l’équilibre financier, de dépenser de manière efficace, d’améliorer et de simplifier le système fiscal, de faciliter l’accès du public aux services financiers et d’améliorer leur régulation.






2. Le chancelier de l’Échiquier

70. Le chancelier de l’Échiquier est le ministre de l’Économie et des Finances et est à la tête de l’administration du Trésor britannique. Après la conquête normande, l’Échiquier du roi était le comptable du gouvernement. L’appellation s’explique en raison des « nappes à damier qui recouvraient les tables où l’on procédait au compte des pièces de monnaie »96. Placé sous la responsabilité du Trésor, l’Échiquier médiéval contrôlait à la fois les entrées et les sorties d’argent. Sous le règne d’Henri III (1216-1272), alors que le Lord Chancelier d’Angleterre avait l’habitude de participer en personne aux réunions de l’Échiquier, il commence à se faire représenter par l’un de ses adjoints à qui est attribué le titre de « chancelier de l’Échiquier »97. Lorsqu’en 1635 les tâches du Trésor sont confiées à un comité, le chancelier de l’Échiquier participe aux réunions du comité.

À partir du milieu du XVIIe siècle, l’Échiquier et le chancelier de l’Échiquier connaissent des destinées différentes et séparées. L’Échiquier disparaît progressivement, une partie de ses attributions étant attribuées au Trésor, le reste à une autorité du Parlement, le Comptroller General of the Receipt and Issue of the Exchequer. Ce dernier a disparu en 1880. À l’époque contemporaine, le terme Échiquier ne désigne plus que le compte du gouvernement à la Banque d’Angleterre sur lequel sont versés les fonds et sur lequel sont imputées les dépenses autorisées par le Parlement. Le chancelier, en revanche, s’est progressivement affirmé au point de devenir le représentant du Comité du Trésor. Il bénéficie aussi de l’avènement du premier Lord du Trésor, tout entier absorbé à sa tâche nouvelle de chef du gouvernement. Cette évolution permet au chancelier de l’Échiquier de devenir le chef du Trésor.


Tableau 1.3. Les chanceliers de l’Échiquier (depuis le premier gouvernement Thatcher, en 1979)












	Chancelier de l’Échiquier

	Mandat

	Parti

	Premier ministre




	Sir George Howe

	4 mai 1979

	11 juin 1983

	Conservateur

	Margaret Thatcher




	Nigel Lawson

	11 juin 1983

	26 octobre 1989

	Conservateur

	Margaret Thatcher




	John Major

	26 octobre 1989

	28 novembre 1990

	Conservateur

	Margaret Thatcher




	Norman Lamont

	28 novembre 1990

	27 mai 1993

	Conservateur

	John Major




	Kenneth Clarke

	27 mai 1993

	2 mai 1997

	Conservateur

	John Major




	Gordon Brown

	2 mai 1997

	27 juin 2007

	Travailliste

	Tony Blair




	Alistair Darling

	28 juin 2007

	11 mai 2010

	Travailliste

	Gordon Brown




	George Osborne

	12 mai 2010

	13 juillet 2016

	Conservateur

	David Cameron (Nick Clegg)




	Philip Hammond

	13 juillet 2016

	24 juillet 2019

	Conservateur

	Theresa May




	Sajid Javid

	24 juillet 2019

	13 février 2020

	Conservateur

	Boris Johnson




	Rishi Sunak

	13 février 2020

	—

	Conservateur

	Boris Johnson







Source : tableau de l’auteur.







3. Les agents comptables

71. Chaque administration publique (les ministères, les agences, les organismes publics non ministériels et l’Administration nationale de santé) est dotée d’un agent comptable. Les agents comptables sont nommés par le Trésor. L’agent comptable est directeur permanent (permanent head) de son ministère. Lorsqu’un organisme est doté de plusieurs agents comptables, l’agent comptable principal, qui sera responsable de la comptabilité de l’organisme, est le permanent head. Le Trésor nomme également un agent comptable pour chaque trading fund (sorte de budget annexe), au sein des ministères. Ces nominations sont loin d’épuiser l’ensemble des nominations d’agents comptables, c’est-à-dire ceux des organismes publics reliés aux ministères. Mais ces nominations sont le fait des agents comptables des ministères et non du Trésor. Ceux-ci nomment les agents comptables des agences exécutives, des organismes non ministériels mais dans le périmètre des ministères (at arm’s length), et d’autres agents s’ils le jugent utile.

L’agent comptable a pour mission de tenir le compte du ministère dont il a la charge. Il autorise les dépenses de son ministère et rédige un rapport annuel portant sur sa gestion.




4. L’administration fiscale : Her Majesty’s Revenue & Customs

72. Her Majesty’s Revenue & Customs (HMRC) est un organisme non ministériel du gouvernement britannique créé en 2005 avec pour mission de prélever la plupart des recettes fiscales.

HMRC est la fusion de deux entités distinctes : l’Inland Revenue et Her Majesty’s Customs and Excise. L’administration fiscale a beaucoup évolué dans le temps. Après la Glorieuse révolution, elle était séparée en deux : le Board of Stamps (1694 à 1834) et le Board of Taxes (1718 à 1834). En parallèle, un Board of Commissioners ou Excise Office prélevait des droits indirects. En 1834, Le Board of Stamps et le Board of Taxes fusionnent pour devenir le Board of Stamps and Taxes (1834 à 1849) tandis que l’Excise Office devient le Board of Excises. En 1849, l’ensemble fusionne pour former la première administration fiscale unifiée : le Board of Inland Revenue (1849 à 1909). Soixante ans plus tard, une division intervient recréant un Board of Customs and Excises, séparé de l’Inland Revenue. Une loi de 2005 (le Commissioners for Revenue and Customs Act 2005) opère une nouvelle fusion pour former la puissante administration appelée Her Majesty’s Revenue & Customs.


Tableau 1.4. Histoire de l’administration fiscale (depuis 1694)











	1694

	Board of Stamps

	

	
Board of Commissioners

(Excise Office)





	1718

	Board of Taxes




	1834

	Board of Stamps and Taxes

	Board of Excises




	1849

	Board of Inland Revenue




	1909

	Inland Revenue

	Board of Customs and Excises




	2005

	HM Revenue and Customs







Source : tableau de l’auteur.




73. HMRC est doté d’un comité exécutif dirigé par un Chief Executive dont le titre est Premier secrétaire permanent et agent comptable. Les décisions stratégiques sont prises par le comité exécutif dont les membres supervisent les différentes responsabilités de l’administration fiscale. Il contrôle la performance de l’administration fiscale ainsi que sa réforme. Le conseil dispose de sous-comités pour l’assister dans ses tâches.

HMRC est aussi doté d’un conseil de direction (Board) composé de quinze membres, huit membres exécutifs et sept membres non exécutifs, mais le nombre peut varier selon l’objet des réunions du conseil. Le rôle du conseil est d’approuver et de mettre en œuvre la stratégie de HMRC. Depuis le 15 janvier 2018, le président du conseil est Mervyn Walker. Les membres non exécutifs apportent leur expérience extérieure à l’administration fiscale en termes de ressources humaines, de technologies de l’information et de pratique fiscale.

Comme toute administration fiscale, HMRC est l’autorité en charge de prélever les recettes fiscales, les paiements dus au gouvernement britannique ainsi que les droits de douane.
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